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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


AFFAIRES ALCERIENNES 


Ordonnance n° 58-759 du 20 août 1958 relative au plan 
de scolarisation et d'éducation de base en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu Ja Joi n° 58-520 du 3 juin 1958 relative aux pleins pou- 
voirs ; 

Vu le décret du 27 novembre 1944 relatif au plan de écolari- 
sation totale de la jeunesse en Algérie; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — En vue d'accélérer la scolarisation primaire élé- 
mentaire de la jeunesse en Algérie et d’affecter un local en 
propre à chaque classe, 1.800 postes nouveaux d'instituteurs 
seront créés et 2.025 locaux à usage de classe ainsi que les 
logements d’instituteurs correspondants seront construits au 
cours de chacune des huit prochaines années. 


Art. 2, — En vue d'étendre l'éducation de base et de pré- 
parer la jeunesse à la scolarisation primaire élémentaire, les 
créations de centres sociaux en Algérie au cours des huit pro- 
chaines années seront effectuées selon le tableau ci-après: 














CE 
— 





ANNÉES SCOLAIRES 


1963/ | 1964/ | 1965 
1965 | 1066 


————— 





19587 | 1059/ | 1960) | 1961/ | 1962) 
1959 | 1960 | 1961 | 41962 | 1963 | 1964 





Centres sociaux 


& COOP.) D 30 6) 6) 120 120 120 120 


ou nn 














Art. 3, — En vue d'assurer la promotion de la jeunesse issue 
des enseignements élémentaires, pendant huit ans, chaque 
année, il sera procédé à la créalion de personnels et à la 
construction des locaux nécessaires aux accroissements d'effec- 
tifs suivants: 

Lycées et collèges, écoles normales et cours complémentaires 
d'enseignement général: 4.650 élèves supplémentaires ; 

Enseignement technique et professionnel : 3.550 élèves supplé- 
mentaires. 

Art, 4. — Des plans d'extension des diverses branches de 
l'enseignement supérieur de l'académie d'Alger seront établis 
en fonction, notamment, des développements dont l’enseigne- 
ment du second degré et l’enseignement technique et pro- 
fessionnel devront faire l'objet, conformément à l'article 3 
précédent. 

Ces plans seront fixés par déeret. 

Art. 5, — Le service de santé scolaire et universitaire ainsi 
que les services de la jeunesse et des sports recevront des 
extensions corrélatives à celles des enseignements du premier 
degré, du second degré, technique et professionnel et supc- 
rieur prévus aux articles précédents. 

Art, 6. — La contribution de l'Etat aux dépenses d'investisse- 
ment résultant de l'application du présent plan de scolarisation 
est imputée sur les crédits d'équipement mis chaque année par 
la métropole à la disposition de l'Algérie. 

Les dépenses de fonctionnement seront supportées par 1°: 
budgets dont dépendent les différents ordres d'enseignement 
intéressés, 

Art, 7. -- Le décret susvisé du 27 novembre 1944 est abrogr. 

Art, 8. — Le ministre de l'éducation nationale, le mini-! 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire gén 
pour les affaires algériennes et le délégué général et comm 
dant en chef des forces en Algérie sont chargés, chacun (1 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui À 
publié au Journal officiel de la République française et inst1e 
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au Recueil des actes administratifs de la délégation générale 
du Gouvernement en Algtre, 
Fait à Paris, le 20 août 1958. 
C. DE GAULLE, 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN., 
Le ministre de l'agriculture, ministre des finances 
el des aflaires économiques por intérim, 
ROGER HOUDET, 





Décret du 25 août 1958 portant nomination du président de la Com- 
mission centrale de contrôle des opérations du référendum Consti- 
tutionnel en Aigérie. 


— —— 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance n° 58-751 du 20 août 1958 portant organisation du 
référendum ; 

Vu le décret n° 58-737 du 20 août 1958 relatif au contrôle des opé- 
rations du référendum constitutionnel en Algérie ; 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attributions du 
président du conseil des ministres pendant l'absence du général de 
Gaulle; di 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 4er, — M. Henri Hoppenot, ambassadeur de France, conseiller 
d'Etat, est nommé président de la commission centrale de contrôle 
prévue à l’article 3 du décret no 58-757 du 29 août 198 relatif au 
contrôle des opéralions du référendum constitulionel @. Algérie. 

Art. 2. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes ect 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1958. 

GUY MOLLET. 
CS . 





SPAS DE 





MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cabinet du ministre, 


Le ministre délégué à la présidence du conseil, 

Vu les décrels en date des fer et 3 juin 1958 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 16 juin 193 porlant nomination de M. Bodin (Paul) 
en qualité de conseiller technique au cabinet du ministre délégué 
à la présidence du conseil, 

Arrête : 

Art. fer — I] est mis fin aux fonctions de M. Badin (Paul), canseiller 
technique a cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil 
nommé à un autre poste. - «À 
. Art, 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet À compter du 
“1 juillet 1958, sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise, 

Fait à Paris, le 21 juillet 1958, 

ANDRÉ MALRAUX, 
EE RE GREEN 














MINISTERE DE LA JUSTICE 





Cabinet du ministre. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

_ Vu le décret du % juillet 1933 portant règlement d'administration 
Puvlique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 1° juin 1938 Portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu les arrêtés en date des 5, 12% et 2% juin 14938 et du % juillet 
18 portant nominalions au cabinet du garde des sceaux, ministre 
de la justice, 

Arrête : 

Art. fer, — M. Yves Guena, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
précédemment conseiller technique, est nommé directeur du cabinet 
du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 août 198. 

MICHEL DEBRÉ. 


Délégation de signature, 


Le garde des sceaux, ministre de ‘a justice, 


Vu le décret du 2% janvier 1947, modifié par le dferet du 13 février 
1956, autorisant les ministres à délégner par arrete, leur signature ; 

Vu le décret du 1e juin 1958 portant nomination des metmbres 
du Gouvernement: 

Vu l'arrêté du 23 août 1958 portant nonmrination au cabinet du 
garde des sceaux, ministre de la justice, 

Arrête : 

Art. Ar. — Délégation générale et permanente est donnée A 
M. Yves Guena, directeur du cabinet du garde des sceaux, ministre 
de la justice, à l'effet de signer, au nom de celui-ci, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 
la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 23 août 1%8. 

MICHEL DEBRÉ. 





————_— 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 25 août 1958 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 23 août 19%8 et sur déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les promo- 
tions comprises dans le présent décret sont failes en conformité 
des lois, décrets et rèzlements en vigueur, sont promus dans l'or- 
dre nalional de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur, 
M. Jobert (Gustave-Charles), président de chambre honoraire & !a 
cour d'appel d'Alger. Officier du 12 février 1959. 
M. Mozer (Louis-Jules-Vincent), premier président honoraire de 
cour d'appel. Officier du 16 janvier 1917. 


Au grade d'oljicier, 
Titres exceplionnels, 


M. Dupuy (Pétrus-Alfred-Aïimé), vice-recteur honoraire de l'acae 
démie d'Alger. Chevalier du 10 juillet 1954. 

M. Laurent (Raphaël-Abel), 
nale des médailiés militaires. 


trésorier général de la Socié!l£ natio- 


Chevalier du 10 février 19:41, 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 58-762 du 22 août 1958 portant publication des 
accords signes à Zurich le 22 août 1958 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République arabe unie, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret n° 53-192 du 14% mars 1953 relatif à la ratifi- 
cation et à la publication des engagements internationaux 
souscrits par la France ; 

Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle, 

PDécrète : 

Article unique. — L'accord général conclu entre le Gouvers 
nement de la Republique française et le Gouvernement de la 
République arabe unie et l'accord sur les transferts seront 
publiés au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 22 août 1958, 

RENÉ COTY, 

Par le Président de 

Pour le président du conseil des ministres et par déKgalion: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 

Le ministre d'Etat, 
affaires étrangères par intérim, 

GUY MOLLET, 


la République : 


ministre des 








————  — 











——— 
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ACCORD 


entre le Gouvernement de la République francaise 
et le Gouvernement de la République arabe unie. 


ACCORD GENERAL 





Zurich, le 22 août 1958. 


Le Gouvernement de la République arabe unie et le Gouver- 
nement de la République française, désireux de régler les pro- 
blèmes qui sont nés entre eux à la suite des événements d'octobre 
et de novembre 1956 et animés par le désir de rétablir les rela- 
tions culturelles, économiques et financières entre les deux pays, 
ont conclu le présent Accord, qui, en ce qui concerne la Répu- 
blique arabe unie, s'applique uniquement au territoire égyptien: 


Article 1er, 

Les relations financières et commerciales entre la République 
arabe unie et la République française reprendront à la date de la 
senature du présent Accord. 

Les opérations financières s’effectueront conformément aux dis- 
posilions de FAccord de payement conclu ce jour; un accord com- 
mercial sera conclu sans délai en vue de développer les relations 
cominerciales entre les deux pays. 


Article 2. 


Les relations culturelles entre la République française et la 
République arabe unie reprendront conformément aux dispositions 
du Prolocole n° 1 qui fait partie intégrante du présent Accord. 

Article 3. 

Le Gouvernement de la République arabe unie s'engage à fever 
à la date d'entrée en vigueur du présent Accord les mesures war- 
ticulières prises à l'encontre des ressortissants français ou à l’égard 
de leurs biens et droits conformément aux dispositions du pré- 
sent Accord et de ses annexes. 

Le Gouvernement français s'engage à lever à la date d'entrée en 
vigueur du présent Accord les mesures particulières visant les 
ccmptes égyptiens ou les avoirs sous dossier égyptien en France. 


Article 4. 


Dans le cadre des lois et règlements en vigueur dans cha:un 
des deux pays, les ressorlissants français et égyptiens seront auts- 
risés à se réinstaller respectivement en Egypte et en France et à 
y reprendre-Pexercice de leurs activités, sans que l'interruption de 
celles-ci puisse leur être opposée ou modifier leurs droits acquis. 


Article 5. 


La levée du séquestre et la restitution aux oropriétaires de leurs 
biens et droits ou le versement de Ja contre-valeur de ceux de ces 
avoirs qui ne seraient pas restitués s’eflectueront dans les condi- 
tions fixées au protocole n° 2 qui fait partie inlégrante du présent 
Accord. 

La levée du séquestre et la restitution à leurs titulaires des 
droits de propriété industrielle s'effectueront dans les conditions 
fixées au Protocole no 3 qui fait partie intégrante du prés2nt 
Accord. 

Article 6. 

Une Commission composée d’un nombre limité d'experts fran- 
cais aura pour tâche de prêter ses bons offices auprès des aulorités 
égyptiennes compétentes en matière de séquestre à tout ressortis- 
sant français qui voudra Jui soumettre une demande concernant 
ses biens ou ses droits. 

Cette Commission, dont la présence en Egypte aura un caractère 
temporaire et restera liée à l'achèvement de sa tâche, disposera 
pendant la durée de sa mission des facilités nécessaires à l'exécu- 
tion de celles-ci. 

Article 7. 

Les deux Gouvernements considèrent que le présent Accord et 
ses annexes ainsi que les autres accords et leurs annexes sign's 
ce jour constituent un règlement final de leurs réclamations nées 
des événements d'octobre et de novembre 19%56. 


Article 8. 
Le présent Accord et ses annexes entreront en vigueur le jour 
de icur signature. 
Fait en deux exemplaires à Zurich, le 22 août 1958. 


Pour le Gouvernement de la République française: 
JEAN ROBERT, 


Pour le Gouvernement de la République arabe unie: 
EL EMARY, 








PROTOCOLE Ne I 


+ ANNEXE A L'ACCORD GÉNÉRAL 
Article 4er, 


La propriété de l’Institut français d'archéologie orientale ainsi que 
celle de l’Institut des hautes études juridiques seront restiluées au 
Gouvernement français. 

Auprès de l’Institut français d'archéologie orientale sera constitué 
un Conseil supérieur de patronage scientifique. Celui-ci sera composé 
de savants de diverses nationalités choisis par accord entre les deux 
Gouvernements; il donnera son avis sur l'orientation des études et 
des recherches poursuivies par cet établissement. 

L'Institut des hautes études juridiques sera administré par un 
Conseil mixte composé de représentants des Universités égytienne 
et française. Sa mission sera définie par un accord à intervenir 
entre les autorités universitaires des deux pays. 


Article 2. 1 


La propriété du lycée d'Alexandrie et celle du lycée du Caire, 
y compris son annexe de Méadi, seront restituées à la Mission laïque 
{rançaise. 

L'administration et la gestion de ces établissements resteront 
entre les mains de la Mission laïque française. Un directeur des 
études arabes, ressortissant de Ja République arabe unie, sera 
nommé auprès du directeur français de chacun de €<es étab'isse- 
ments par la Mission laïque, après consultation des autorités égyp- 
tiennes compétentes. 

Les programmes des études et des examens seront fixés par le 
Gouvernement de la République arabe unie sur la proposition de 
la Mission laïque, étant entendu que le français sera la langue 
véhiculaires pour toutes les matières non nativna:es. 


Fait en deux exemplaires à Zurich, le 22 août 1958. 


Pour le Gouvernement de la République française: 
JEAN ROBERT. 


Pour Je Gouvernement de Ja République arabe unie: 
EL EMARY 





PROTOCOLE Ne II 





ANNEXE A L’ACCORD GÉNÉRAL 
Article fer 


a) Pour chaque patrimoine placé sous séquestre, les séquestres 
compétents établiront un compte retraçant, en crédit et en débit, 
toutes jes opérations ayant eu une incidence financière effectuées 
sur les biens et droits soumis à leur contrôle. Toutefois, en ce qui 
concerne les établissements industrieis et commerciaux les séques- 
tres n'auront à fournir que les bilans, les comptes de profits et 
pertes, les comptes d’exploitation et les inventaires; 

b) En outre, ils congigneront dans un rapport tous k3 actes de 
gestion ou de disposition qu'ils auront effectués pour le compte du 
patrimoine séquestré ; 

c) Lorsque le séquestre aura procédé dans le cadre de la régle- 
mentation interne égyptienne à la vente ou à la liquidation totale ou 
partielle de biens et droits placés sous son contrôle ou en aura 
disposé de toute autre façon, il créditera le compte visé au para- 
graphe a ci-dessus des sommes qu'il aura effectivement encaissées 
de l'acquéreur et débitera ce compte de tous les frais et charges 
effectivement payés incombant au propriétaire et correspondant à 
cetle liquidation; 

d) Le prix de cession devra couvrir l'intégralité de la valeur des 
biens et droits dont il aura été disposé; 

e) Lorsque la cession n'aura pas comporté le payement immédiat 
de la totalité des sommes dues et que, de ce fait, le règlement devra 
être ellectué en deux ou piusieurs versements échelonnés, le 
séquestre, à dé'aut du contrat original de cession, devra remettre 
à l’ancien propriétaire un titre représentatif des droits de ce dernier; 

1) Le séquestre ne pourra prélever sur les patrimoines soumis 
à son contrôle que les montants prévus par la régiementation égyp- 
tienne en vigueur au {er février 1957. 

Article 2. 

a) Les propriétaires français de biens et droits mis sous séquestre 
par les autorités égyptiennes, ou leurs ayants cause, adresseront ai 
Séquestre géméral, directement ou par l'intermédiaire d'un mandai- 
taire, dans un délai de un an à dater de l'entrée en vigueur de 
l'Accord général, une demande tendant à obtenir la mainlevée des 
mesures de séquestre, 

b) Cette demande sera faite par lettre recommandée avec accu 
de réception et pourra être formulée par un mandataire pourvi 
d'une procuration notariée ; 
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droits ; 

d) Entre la date d’entrée en vigueur de l'Accord général et celle 
de in mainlevée ellective des mesures de séquestre, les séquestres 
continueront à exercer ieurs pouvoirs d'administralion sur les avoirs 
demeurés sous leur contrôte. 


a) Dans un délai d'un mois après la réception par le 
générai de la demande visée à l'arlice 2 ci 


séquestre 
less us, le sequesire 
compélent devra procéder à la mainlevée des mesures de séquestre 
et remettre, contre reçu, ces avotfrs au propriétaire ou à son man- 
dalaire ; 

b) il devra dans le même délai mettre le propriétaire en posses- 
sion, sous forme liquide, du solde du compie visé à l'article 1e 
($ a) ci-dessus; 

c) 11 lui remettra enfin dans le même dé:ai les comptes et rap- 
ports visés à l’article {er ($$ a et b) ci-dessus; 

d) Un inventaire sera dressé contradictoirement lors de la remise 
de ces avoirs; 

e) Au cas où le propriétaire français ne relrouverait pas entre 
les mains du séquestre tout ou partie des biens lui ayant appartenu 
ou la contrevaleur de ceux-ci, il pourra, dans un délai de deux 
mois suivant la remise de ses autres avoirs ou la réponse négative 
du séquestre général, communiquer à €<e dernier tous les éléinents 
d'information en sa possession Sur la nature et le sort de ces biens. 
Le squestre transmettra la demande de l'intéressé aux autorités 
ézyptiennes compétentes qui prendront les mesures nécessaires ponr 
re “hercher ces biens : 

{) La restilution des avoirs ainsi que la remise des comptes et 
rapports et du solde liquide seront effectuées sans frais. Aucun 
unpôt, droit ou laxe addilionnel ne sera prélevé à l'occasion de 
ces opéralions 

Article 4. 


a) Les propriélaires français qui désireraient soumettre aux auto- 
rilés égyplièennes compétentes en matière de séquestre une demande 
concernant leurs avoirs l’adresseront au séquestre général soit direc 
tement, soit par l'intermédiaire d’un mandataire ; 

b; Is pourront égaicment priér la commission, visée à l'article G 
de l'iccord général, de leur prêter ses bons offices. Celle-ci n'inter- 
viendra que dans la mesure où elle estimera fondée la demande 
de l'intéressé ; 

c) En cas de rejet de leur demande par le séquestre général ou 
d'absence de réponse dans un délai de quatre mois à dater du 
dépôt de leur requête, les propriétaires français pourront saisir du 
différend le ministre compétent en matière de séquestre. 


Articie 5. 

Les propriétaires français dont les biens ont 6t6 vendus ou liqui 
dés, qui estimeraient que le prix de cession n'est pas conforme 
aux dispositions de l’article 1 {$ d) ci-dessus, pourront recourir 
à la procédure prévue dans la lettre XI annexe à l'accord général. 

Fait en deux exemplaires à Zurich, le 22 août 1958. 

Pour ie Gouvernement de la République francaise : 
JEAN ROBERT. 
Pour le Gouvernement de la République arabe unie : 
EL EMARY. 





PROTOCOLE No III 


ANXEXE A L'ACCORND GÉNÉRAL 


Article 4er, 


Toutes les mesures nécessaires seront prises par le Gouverne- 
Inent de la Répubiique arabe unie afin que les personnes physiques 
où morales françaises, auxquelles seront reslitués, en verlu des 
dispositions de l’article 5, alinéa 2, de l'Accord général, les droits 
de propriété industrielle dont elles sont titulaires, jouissent de la 
plénitude de ces droits, y compris les recours juridictionnels, dans 
les mêmes conditjons que si les mesures visées à l’article 3, alinéa 1, 
de l’Accord général n'étaient pas intervenues. 


Article 2. 


les délais de priorité, prévus par l'article 4 de la Convention 
d'union de Paris pour la protection de la propriété industrielle, qui 
n'étaient pas expirés le 20 octobre 1956, et ceux qui ent pris nais- 
sance depuis cette date, mais plus de six mois avant la signature 
du présent Accord, seront prorogés en faveur des titulaires français 
des droits reconnus par la Convention précitée ou de leurs ayants 
Cause jusqu’au terme d'un délai de six mois suivant la signature 
du présent Accord, 


c) Les ayants cause d’un propriélaire devront justifier de leurs 





Article 3. 


Un délai de six mois à compter de la signature du présent Accord 
sera consenti par le Gouvernement de la République arabe unie, 
sans pénalité d'aucune sorte, aux tilulaires français des droils de 
propriété industrielle reconnus par la Convention visée à l'article 2 
ci-dessus, ou leurs avants cause, pour accomplir tout acte, remplir 
toute formalité, payer toute taxe et généralement salsfaire à toute 
obligation prescrite par les lois et règlements égyptiens pour conser- 
ver et défendre les droits de propriété industrielle acquis au 
30 octobre 1936, ou pour oblenir ceux qui auraient pu être acquis 
à la suite d'une demande déposée en Egypte avant cette dernière 
date, si les mesures visées à l'article 1*r ci-dessus n'étaient pas 
intervenues, 

Article 4, 


Le renouvellement de l'enregistrement des marques de fabrique 
ou de comminerce ærrivées au terme de leur durée normale de pro- 
tection entre le %) octobre 1956 et la date de signature de l'Accord 
général aura effet rétroactif à la date d'expiration de leur durée 
normale, à condition d ètre effectué avant l'expiration d'un délai 
de six mois à compter de la signature de l'Accord général. 

Fait en deux exemplaires à Zurich, le 22 août 1958. 

Pour le Gouvernement de la République arabe unie: 
EL EMARY, 
Gouvernement de la République française ; 
JEAN ROBERT 


Pour le 





LETTRE No I 
ANNEXE A L'ACCORD GÉNÉRAL 
DÉLÉGATION 


RÉPUBIIQUE ARABE UNIE 
— Zurich, le 22 août 


A Monsieur le Président de 
Monsieur le Président, 


DE LA 
1958, 


la délégalion [rançaise. 


Au cours des négociations qui ont abouti à la conclusion de 
l'Accord général signé ce jour, je vous ai indiqué qu'à dater de 
l'entrée en vigueur de ce poursuile ou action ne 


serait exercée à l'encontre des ressortissants francais qui auraient 


dernier aucune 


contrevenu en Egypte à la réglementation qui a établi les mesures 
visées à l'article 3, alinéa 1, dudit Accord 

Je vous ai précisé en outre qu'aucun ressortissant français n'avait 
fait l'objet soit de sanctions administratives, soit de condamnations 
par les tribunaux du fait d'une infraction à cette rég'ementalion,. 

Je vous confirme ces indications et vous donne, au nom de 
mon Gouvernement, l'assurance que Îles autorités égvpliennes 
n’exerceront aucune poursuite à l'égard des ressortissants frança 
se trouvant dans les cas visés au premier alinéa de la présente 
lettre, 

Vous m'avez donné la même assurance en ce qui concerne Îles 
Egvpliens qui auraient contrevenn en France à la réglementation 
qui a établi les mesures visées à l'article 3, alinéa 2, de l'Accord 
général. Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer 
l'accord de votre Gouvernement sur cette assurance. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le Président de la délégation de la République arabe unie, 
ET, EMANY. 





REPONSE A LA LETTRE No I 


ANNEXE A L'ACCORND GÉNÉRAL 
DÉLÉGATION FRANÇAISE 
— Zur ch, 
A Monsienr le Président de la dél galion 
de la République arabe 
Monsieur le Président, 


le 99 août 1: 4. 


unie, 


Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire savoir 
ce qui suil: 

« Au cours des négociations qui ont .............s.ssssosse où 
Sono ss se . Gouvernement sur cetle assurance, » 

Je prends acte des assurances que vous m'avez ainsi données 


et ai l'honneur de vous faire connaitre l'accord de mon Gouvetr 
nement sur l'assurance que je vou ai donnée 

Veuillez agréer, Monsieur le Président 
considération, 


l'assurance de ra haute 


Le Président de la délémation francaise, 
JEAN MOBENT 
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LETTRE No II 


ANNEXE A L'ACCORD GÉNÉRAI, 





DÉLÉGATION FRANÇAISE 
— Zurich, le 22 août 
A Monsieur le président de la délégation 
de la République arabe unie. 
Monsieur le président, 


1058. 


Je me réfère à l’article 3, a'inéa 2, de l'Accord général signé ce 
jour et ai l'honneur de vous confirmer que les seules mesures 
prises en France à l'encontre des ressoriissants égypliens résultent 
des dispositions de l'avis n° 617 de l'Office des changes relatif 
aux relations avec l'Egypte. 

Ce texte soumet à l'autorisation préalable de l'Office des changes 
foute opéralion portant sur les comples égyptiens en France ou 
affectant les avoirs sous dossier égyplien en France. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la délégation française, 
JEAN KOBERT, 


A LA LETTRE No II 


A L'ACCORND GÉNÉRAL 





REPONSE 

ANNEXE 

PéLÉGATION Zurich, le 22 août 1958. 
REPUBLIQUE ARAIŒ 


— 


DE LA UNIE 


A Monsieur le président de la délégation française. 


Monsieur le président, 
Par letlre en dale de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
Savoir ce qui suil: 
« Je me réfère à l’article 3, aiinéa 2, ... égyptien en France ». 
Je prends acte de celle communication dont je vous remercie 
Veuillez agréer, Monsieur ;» président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Le président de la délégation 
de la République arabe unie. 
EL EMARY. 





LETTRE No JII 
ANNEXE A L'ACCORD GÉNÉRAL 





DéLÉGATION Zurich, le 22 août 1958. 


DE LA IEPUBIIQUE ARAIX 


—_— 


UNIE 


A Monsieur le président de la délégation française. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous confirmer que, selon la réglementation 
en vigueur en Egypte, la signature d'un engagement de non retour 
sur ce tlerriloire ne fait pas obslacie, après Fexpiralion d'un délai 
d'une année à daler de cetle signature, à l’examen, fondé sur ses 
mériles propres, par les autorilés compétentes, d'une demande de 
visa d'entrée en Egyple. 

En conséquence et en application des dispositions de l’article 4 
de l'Accord généra}, les aulorilés compélentes examineront avec 
bienveillance les demandes de visa de séjour et d'autorisation de 
résidence qui seront formulées par les ressorlissants français qui 
ont quitié l'Egyple lors des événements d'octobre et de novem- 
bre 1956. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma hau'2 
considératiun, 
Le président de la délégation 

de la République arabe unie. 

EL EMARY. 





REPONSE A LA LETTRE No II 
ANNEXE A L'ACOOND GÉNÉRAL 





DÉLÉGATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


de la République arabe unie. 
Monsieur le président, 
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 


savoir ce qui suit: 
« J'ai l'honneur de vous confirmer que, selon la................se 
d'octobre el de novembre 1956 », 


A Monsieur le président de la délégation 





Je prends acte de cette communication dont je vous remercie. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le président de la délégation française, 
JEAN ROBERT, 
———— ——— ——— 


LETTRE No IV 


ANXEXE A L'A OORD GÉNÉRAL 


DÉLÉGATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


A Monsicur le président de la délégation 
de la République arabe unie. 


Monsieur le président, 


Au cours des négociations qui ont abouti à la conclusion de 
l'Accord général signé ce jour, vous m'avez donné l'assurance que 
le Gouvernement de la République arabe unie n'avait pas l’inten- 
tion de faire obstacle aux efforts que les anciens propriétaires 
français pourraient déployer pour reprendre des intérêts dans leurs 
anciennes aflaires et aux accords qui pourraient en résulter avec 
les nouveaux acquéreurs sous des formes à déterminer entre les 
parliez et notamment so1s forme de réinvestissements. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l’accord 
de votre gouvernement sur celte assurance. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la délégation française, 
JEAN ROBERT, 





REPONSE A LA LETTRE Ne IV 


ANNEXE A L'ACCOND GÉNÉRAL 





DÉLÉGATION Zurich, le 22 août 1958. 


DE LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE 


A Moosieur le président de la délégation française. 


Monsieur le président, 
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit. 
« Au cours des négociations qui ont abouti à la conclusion de 
l'accord général signé ce jour. _ 
+. 0. 2 2 en + « 


l'accord de votre Gouvernement sur cetle assurance ». 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre l’accorg de mon Gouver- 
nement sur l'assurance que je vous ai donnée. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
és Le président de la délégation de la République arabe unie, 
EL EMARY,. 





LETTRE Xe V 


ANNEXE A L'AOORD GÉNÉRAL 





LÉLÉGATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


A Monsieur le président 
de la délégation de La République arabe unie. 


Monsieur le président, 
L'article G de l’accord général signé ce jour précise que la com- 
mission française sera compose d'un nombre « limité » d'experts. 
J'ai l'honneur de vous confirmer que, par nombre « limité », 
mon Gouvernement entend un nombre qui ne sera ni inférieur à 
trois, ni supérieur à cinq. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 
Le président de la délégation française, 
JEAN ROBERT, 
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REPONSE A LA LETTRE Xo V 
ANNEXE A L'ACCORD GÉNÉRAL 
Zurich, le 22 août 1958. 
DÉLÉGATION 
DE LA RÉPUBLIQUE AMAPE UNIE 
— 


A Monsieur l2 président de da délégation française, 








& Monsieur le président, 
dE 
à Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
14 savoir ce qui suit: 
“4 à L'article 6 de l'Accond. . , ce croocecrve + 
: ‘. . . e L L . . . . . . e . . . . . . . Lu ee . . .- . LZ . ee -. ee 
4 à trois, ni supérieur à cinq ». 
K: Je prends acte de cette communication dont je vous remercie, 
4 Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération. 
Le président de la détégation de la République arabe unie, 
EL EMARY. 
LETTRE Neo VI 
ANNEXE A L'ACCOMD GÉXÉMAL 
1 Zurich, le 22 août 195. 
à DÉLÉGATION FRANÇAISR 
$ A Monsieur le président 
se de la délégation de la République arabe unie. 
ha Monsieur le président, 
4 L'application de l'article 2, alinéa 2, du protocole ne I annexe 


à l'accord général peut poser des questions d'ordre pratique concer- 
nant l'administration et la gestion du lycée d'Alexandrie 21 du 
lycée du Caire, y compris son annexe de Meadi, 

Nous avons abouti à la con-Insion que, pour as<urer la continuité 
de l'enseignement dans ces établissements et éviter toute interrup- 


DER RS. He 


Eu lon qui serait préjudiciable à leur fonctionnement, un représentant 
* de la mission laïque française devrait se rendre dès à présent au 
K: Caire pour prendre contact ave: les autorités €zypliennes compé- 


tentes en vue de mettre au point un plan de réorganisalion pro- 
gressive de ces élablissements, la période transitoire ne devant pas 
# sélendre au-delà de l’année scolaire octobre 1%5S-juin 1999, 

Je vous serais reconnaissant de me confirmer l'accord de 
Gouvernement sur ce qui pré-ède. 


votre 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
Le président de la délégation française, 
JEAN ROPERT, 





REPONSE A LA LETTRE No VI 
ANNEXE A L'ACCOMD GÉNÉRAL 
Zurich, le 22 août 1953 
DÉLÉCATION 
LÉPUBLIQUE AMABE 


— 


DE IA UNIE 


A Monsieur le président de da délégation française, 


Monsieur le président, 


Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
Savoir ce qui suit: 

« L'application de l’article 2, morose smveses.se.nx 
trs Ven 2 Le 2 Le se Le... 
sur ce qui précède. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord de mon Gouvernement 
sur le contenu de cetle lettre. 


| Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Cohsidération. 
Le pésident de la délégation de la République arabe unie, 
EL EMARY 


ee 








LETTRE Xe VIl 


ANNEXE À L'ACCOMD GENÉAL 


——— 


DÉLÉGATION FRANÇAISE 


A Monsieur le président 
t la République arabe un’e, 


Monsieur le président 


Pour répondre au désir que vous avez bien voulu formuler, j'al 
l'honneur de vous faire savoir que l'expression «x matière 
nationale », utilisée à l'article 2, alinéa 5%, du Protmcole ne { annexe 
à l'Accord général signé ce jour, désigne toutes les matières ensei- 
gnées dans les établissements français d'Egypte à l'exception de 
l'histoire et de la géographie de la République arabe unie ainsi qe 
de l'éducation civique et religieuse, 


Veuillez agréer, haute 


con-idéralion, 


Monsieur le président, l'assurance de ma 


Le président de la d: léqation franc use, 


EAN HRoWEl:T, 


REPONSE 4 LA LETTRE Xo VII 


ANNEXE A L'acCoMbD GÉXSEAL 


PéiÉGaTION 


DE LA RÉrURIOUS ANAME UNIE 


A Monsieur le UE ssdent de da dé gal ou! françai Le 


Monsieur le prés'dent, 


œ 


Par leéltre en dale de ce jour, vou ivez bien vou! 
savoir ce qui suil: 

« Pour répondre au désir someone. 
. . . . . . . L . . L2 . . - . . . . . . . . . LA . . . . LZ . . . . . . . 


civique el 


relisicuse ». 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre l'accord de mon Gouver 
nement sur ce qui précède. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 


, 
considération. : 
Le pésident de La dl gation de 


» arabe un Ce 


DÉLÉGATION 


DE LA RÉPUBIIOTE ARABE UK 
A Monsiru: le lb ile { «dl da del qal on / nnd' ét », 
Monsieur le pre sident, 
J'ai l'honneur de vous faire « ir Q le ( \ ermment de Ta 
Ré vubli 1e arabe une à exam! at jt et le prote! Coll] 
Ï I pro} 
par la délégation francaise de créer in collcge d'e { cruel 
technique français en Egyple dans li locaux de l'ancien lycée 
franco<svplien d'Hélicwmolis. 
Toutelois. il semble résuller d'une pretmicre étude que les locaux 
, } il 
ne sont pas adaptés à cet enseignement 
En considération de ces difficultés matérielles, le Gouvernement 
de la République arabe unie s'enmedoiera à trouver les mo 
mettre à la disposition de Ta mission laïque fra » des locaux 
nouveaux adaptés à un collège te iquie 
Veuillez agréer, Monsieur le pré l'a le ma haute 


consideration. 
Le pésident de la délégation de la H publique arabe 4 


EMA 


—— 
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REPONSE À LA LETTRE No VIII 


ANNEXE À L'ACCORND GÉNÉRAL 


DÉLÉGATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


A Monsicur le président de la délégation 
de la République arabe unie, 


Monsieur le président, 


t Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit: 
« J'ai l'honneur de vous faire 


DR éérriecoatditameciss 


Je prends acte de cette communication dont je vous remercie. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la délégalion française, 
JEAN ROBERT, 





LETTRE No IX 


ANNEXE A L'ACCORD GÉNÉRAL 
DÉLÉGATION FRANÇUSE Zürich, le 22 août 1958. 
A Monsieur le président de la délégation 
de la République arabe unie, 


Monsieur le président, 


L'article 2 (8 a), du Protocole n° IT annexe à l'Accord général 
signé ce jour prévoit que les ressortissants français disposeront 
d'un délai d'une année, à parlir de l'entrée en vigueur dudit 
Accord, pour demander la levce du séquestre auquel leurs avoirs 
sont souris. 

Pour faciliter la recherche des propriétaires défaillants, 1 scrait 
opportun que le Séquestre général voulût bien communiquer 
à Ja Commission française, visée à l'article 6 de l'Accord général, 
six mois après l'entrée en vigueur de cet Accord, la liste des 
ressortissants français qui n'auraient pas encore déposé de 
demande de levée de séquestre; celte liste sera accompagnée de 
tous les renseignements dont disposerait le Séquestre général et 
qui permettraient d'identifier ces propriétaires. 

Je vous serais reconnaissant de hien vouloir me faire connaitre 
J'accord de votre Gouverñement sur celle procédure. 


L4 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 
x Le président de la délégalion francaise, 

JLAX ROTERT, 


= — — ——_— 


REFONSE A LA LETTRE N° IX 


AYXEXE À L'ACCOND GÉNÉRAL 


DÉLÉGATION Zurich, le 22 août 1958. 
RÉPUBLIQUE ARABE UNIE 


DE IA 
A Monsieur le président de la délégation française. 


Monsieur le président, 


var lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit: 


« L'article 2 (8 a), ............e scores ts tirés se 


ss... nn! 


sur celle procédure, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre l’accord de mon Gouver- 
nement sur ce qui précède, 
Veuilez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 
Le présilent de la délégation de la République arabe unie, 
EL EMARY, 





U 
LETTRE No X 


ANXEXE A L'ACCORD GÉNÉPAL 





Pér ÉGATION Zurich, le 22 août 1958. 
DE LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE 


A Monsieur le président de la délégation fançaise, 


Monsieur le président, 

Au cours des négociations qui ont abouli À Ja conclusion de 
l'accort général signé ce jour, vous avez appelé mon atlention sur 
le problème d:< délais de prescription €l de procédure courant contre 
les ressortissants français doat les avoirs ont été mis sous 
séquestre. 

Pour répondre an souci que vous avez ainsi exprimé, j'ai l'hon- 
neur de vous faire savoir que non Gouvernement prendra les 
mesures nécessair®s pour que: 

a) Tous les délais de prescription ou de procédure qui n'auront 
pas expiré à la dale de la levés effective du séquestre soient pro- 
rogées pendant une durée de trois mois à dater de cetle levée: 

b) Les propriétaires français puissent obtenir en matière fiscale 
un nouvel examen de toute sitnation devenue définitive du fait 
que les recours légaux n'auraient pas été exercés par le séquesire. 
Ces demandes de nouvel examen devront Cire déposées dans un 
délai de ‘Aeux mois suivant la mainievée effective du séquestre, 
Ce nouvel examen sera effectué par un comité présidé par un 
membre du conseil d’Elat égyptien. Le ministre des finances 
prendra une décision définitive et sans recours sur Je vu de Ja 
proposition qui Ini sera soumise dans chaque cas par ce comité. 

En outre, les séquestres prendront les mesures utiles pour faire 
verser aux bénéficiaires d'indemnités de fin de service, dont Jes 
droits auraient été éleints par l'effet d’une prescription, les sommes 
auxquelles ils avaient droit. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 


Le président de la délégation de Ta République arabe unie, 
EL EMA:RY. 





REPONXSE A LA LETTRE + X 
ANXEXE A L'AGORD GÉNÉRAL 





DÉLÉGATIOX FRANÇAISE Zurich, le 22 août 198. 


A Monsieur le président de la délégation 
de la République arabe unie, 


Monsieur le président, 
Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir 
ce qui suit: 
« Au cours des négociations ......cs00000000000.000000000 06 0 0 0 


nn mn nn net nomme mesnsns se 


dssere PRET PS ET: PR PRES ils avaient droit ». 
Je prends acte de cette communication dont je vous remercie. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la délégalion française, 
JEAX ROBERT, 





LETTRE No XI 
ANNEXE À L’'AŒORND GÉNÉRAL 





DÉLÉGATION Zurich, le 22 août 1958. 
DE LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE 


A Monsieur le président de la délégation française, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que le gouvernement de Ja 
République arabe. unie prendra les mesures nécessaires pour laisser 
déférer à la juridiction du conseil d'Etat égyptien les différends sou- 
levés par les propriélaires français à l’occasion de l’applicalion de 
l'article 4 (8 d) du protocole ne 2 annexé à l'accord général. 

Veuillez agréer, Monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la délégation de la République arabe unie, 
EL EMARïe 
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Désert 


De MERS 
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REPONSE A LA LETTRE Xo XI 
ANNEXE A L'AŒOMD GÉNÉRAL 





DÉLÉGATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


A Monsieur le président de la délégation 
de la République arabe unie. 


Monsieur le président, 

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
savoir ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que le gouvernement de la 
tépublique arabe unie prendra les ..............s..sesssssssssssssse 
RER “ésésons cesse oresssssoscren L'ORDERUON de l'article 1 (5 © 
du protocole n° 2 annexé à l'Accord général ». 

Je prends acie de cette communicalion dont je vous remercie. 

# 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 

considération à 
Le président de la délégation française. 
JEAN ROBERT. 





LETTRE No XII 
ANNEXE A L'ACCORD GÉNÉPAL 





DÉLÉGATION Zurich, le 22 août 1958. 


DE à RÉPUBLIQUE ARABE UXNIE 


A Monsieur le président de la délégation française. 
Monsieur le rrésident, 


J'ai l'honneur de vous confirmer que les capitaux, arrérages de 
snies et généralement toute somme, garantis par les contrats d'assu- 
unce ou de rente viagère souscrits en Egypte auprès des sociétés 
francaises d'assurances et qui ont élé ou seront transférés à des 
suciélés égypliennes, seront réglés directement aux assurés ou aux 
bénéficiaires par les sociétés égyptiennes qui ont été subrogées dans 
{ous les droits et obligations des sociélés françaises par le fait de 
ce3 transferts. 

Je vous précise que, conformément à la réglementation égyptienne 
en vigueur, les transferts intervenus ou à intervenir sont opposab'es 
aux assurés ou aux bénéficiaires de contrats. 

si cependant des sociétés françaises étaient condamnées au parve- 
rent de sommes afférentes à des contrats transférés à des sociétés 
égzypliennes, le gouvernement de la République arabe unie aut)- 
risra sans délai le transfert des sommes représentant le rembour- 
sement par les éociétés égyptiennes des débours effectués par les 
saciélés françaises, à condition que ces dernières aient effectivement 
constitué en Egypte les réserves prévues paf la réglementation locale 
et qu'un payement au même titre n'ait pas déjà été effectué en 
J'zvpte. 

Les réclamations qui pourraient être ainsi formulées par des 
saiciétés françaises seront transmises aux sociétés égyptiennes inté- 
ressées, par l'entremise des deux gouvernements qui prendront 
tules mesures utiles pour vérifier la réalilé des dettes faisant l’objet 
de ces réclamations. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la délégation de la République arabe unie, 
EL FMARY. 





REPONSE A LA LETTRE Neo XII 


ANNEXE A L’ACCOND GÉNÉMAL 


Dés ÉoaTION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


A Monsieur le président de la délégation 
de la République arabe unie. 
Monsieur le président, 

Par leitre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
Savoir ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de vous confirmer qua les capitaux, arrérages 
OE PORN EE. heu créé ste csssssssesss là réalité 
des deltes faisant l’objet de ces réclamations. » 

Je prends act2 de celte communication et j'ai l'honneur de vous 
Jaire connaître l'accord de mon Gouvernement sur ce qui préède. 

Venillez agréer. Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
Cou -idéralion, 


ss... 


l 


Le président de la délégation française, 
JEAN ROBERT. 


ACCORD SUR LES TRANSFERTS 


Le Gouvernement de la République arabe unie et le Gouvernes 
ment de la République française sont convenus des dispositions 
suivantes: 

Article 1er, 

Les avoirs énumérés aux articles 2 et 3 ci-dessous seront transe 
férés soit directement par la voie de l'Accord de payement confor- 
mément aux dispositions de l'article 4 «à ci-dessous, soit indirecle- 
ment conformément aux dispositions de l'article 5 (8$ à et D), à 
moins qu'ils n'aient été réinveslis conformément aux disposilions 
de l'article 5 (8 c). 


Article 2, 


Les avoirs provenant de mesures de vente ou de liquidations totales 
ou partielles seront transférés conformément aux dispositions des 
articles 4 et 5 ci-dessous lorsqu'ils appartiennent à des personnes 
physiques de nationalité française qui s'engageraient à ne pas 
demander une autorisation de résidence en Egypte, et conformément 
aux dispositions de l'article 5 lorsqu'ils apparlieisaent à des pr 
sonnes morales françaises. 





Article 3. 


Seront transférés conformément aux dispositions des arlicles 4 
et 5 les avoirs des personnes physiques françaises suivantes : 

a) Celles qui, bénéficiant le 29 octobre 1936 du droit de ré-id: 
en Egypte, n'auraient pas recu une autorisation de résidence des 
autorités compétentes six mois après l'avoir demandée; 

b) Celles qui, bénéficiant le 29 octobre 1936 du droit de résider 
en Egyple, ne s'y réinstalleraient pas en raison des modifications 
apporlées par la législation ou la réglementation égyptienne a 
l'exercice des professions ou au régime des entreprises el qui, de 
ce fait, n'y reprendraient pas l'activité qu'elles y exerçcaienl aupa- 
ravanl. 


e 


Arlicle 4. 


a) Les avoirs des personnes physiques visées aux arlicles 2 et 3 
seront portés, dans la limile de 5.000 livres égypliennes par chef 
de famille, à des comptes de non-résidents et transférés par la voie 
de l'Accord de payement; 

b) Les fractions des avoirs des personnes physiques visées aux 
articles 2 et 3 excédant la limite de 5.000 livres égypliennes par 
chef de famille seront portées à des comples capilal de non-ré-idez(s 
el seront régies par les di<positions de l'arlicle 5. 


Article 5. 


Les avoirs visés à l'article 4 (8 b) ainsi que la totalité des avoirs 
des personnes morales visées à l'article 2 seront lrans{férés indirec- 
tement ou employés dans les conditions suivantes: 

a) Ils seront cessibles, avec l'accord des autorités égvpliennes 
compélentes, à toute personne résidant hors d'Egvple, dans les 
conditions définies par la lettre n° 1 annexée au présent Accord; 

b) Lorsque les achats français de coton égyptien ayant fait l'objet 
de contrats postérieurs à la date du présent Accord, auront atteint 
au cours de chaque année un volume de 15.000 tonnes, les impor- 
tations supplémentaires seront réglées à concurrence de 20 p. 16 
sur ces avoirs jusqu'à ce que le montant de ces règlements ait 
atteint un million de livres égypliennes pour chacune des deux pre- 
mières années et 1.500.000 livres égypliennes pour chacune des 
années suivantes, selon les modalités prévues par la lettre n° Y 
annexe au présent Accord; 








c) Is seront admis au bénéfice dun régime prévu par la loi égvp 
tienne 156 de 1953 sur l'investissement de « ipitaux étrangers dans 
les projets de développement économique et par les textes sub-6 


quents qui l'ont modifiée ou compté! 
Article 6. 


Lorsque les avoirs visés à l'article 2 ne seront pas immédiate. 
ment disponibles du fait que les contrats de cession comport 
règlement échelonné de tout onu partie des sommes dues à ce titre 
par l'acquéreur, les autorités égyptiennes prendront toutes mesures 
nécessaires pour que les sommes restant dues, quels que 
délais de payement prévus dans les contrats, fassent l'objet au pro- 
fit des propriétaires français de versements en res « 
échelonnés sur cinq ans au plus à compter de la date de 
de l'Accord général dans la limite des ressources en livres égvn- 
tiennes provenant de l'exécution des transferts di iVoirs Vis à 
l’article 4 ($ a). 


soient les 


Article 7 
Les autorités égyptiennes fransmettront tr'mestrellement a% 
autorités françaises Ja liste dez transferts so! t5< par les personn 
visées à l'aricle 4! (8 à) et accorderont une priorilé à celles de $ 
demandes dont l'urgence leur aura été nie ut iulorilés 


françaises. 














7926 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Août 1958 





.- 


Article 8. 

a) Les autorités françaises et égyplicnnes examineront en commun 
dans les deux mois suivant la requêle de l’une ou de l'autre partie 
et en tout état de cause une fois l'an l'élat d'exécution des dispo- 
sitions du présent Accord; 

b) FElles prendront toutes les mesures nécessaires pour assurer le 
transfert des avoirs visés aux articles 2 et 3 dans les meilleurs délais 
possibles et pourront, notamment étendre d'un commun accord le 
bénéfice du transfert direct prévu à l'article 4 ($ a) aux avoirs 
mentionnés à l'artide 5. 

Article 9. 

Les transferts des avoirs visés à l'article 4 (8 a) se feront sur Ja 
ha<e du cours du franc pratiqué le jour du trans'ert par la National 
Bank of Fgvpt pour Jes autres opéralions de même nature effectuées 
par la voie de l'Accord de payement. 

Article 10. 

Le présent Accord restera en vigueur jusqu'à ce que saient effec- 
luës tous les transferts ou emplois visés aux articles 4 et 5 ci-dessus. 

Fait en deux exemplaires à Zurich, le 22 août 1958. 

Pour le Gouvernement de la République française! 
JEAN ROBERT, 
Pour le Gouvernement de la République arabe unie: 
EL EMARY. 





LETTRE No I 
ANNEXE A L'ACCORND SUR LES TRANSFERTS 


— — 


DétÉGATION Zurich, le 22 août 1958. 


DE IA RÉPURIIQUE APABE UNIE 
A Monsieur le président de la délégation francaise. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous confirmer qu’en application des dispositions 
de l'article 5, paragraphe a, de l'accord sur les transferts signé 
ce jour, les autorités égyptiennes autoriéeront, dans les condilions 
spécifiées ci-dessous, les titulaires français de compte capital: 

to A céder librement leurs avoirs à tous autres titulaires français 
de comple Capital, les cessions à des titulaires étrangers restant 
subordonnées à l'accord du contrôle des changes égyptien; 

2o A a‘heter librement des fonds d'Elal non amortissables avant 
dix ans, le produit de l'amortissement de ces titres étant transié- 
rab!e ; 

do A céder fibrement leurs avoirs à des Français non résidents 
pour leur frais de séjour en Egypte dans la limite naximum par 
acquéreur de 1.000 livres égyptiennes par an. Les banques agréées 
trançaises auront à ect effet qualité pour acheter des disponibilités 
en compte capital aux titulaires français et ponr les céder aux 
Français qui se rendront en Egypte, sous réserve que mention de la 
délivrance des moyens de payement en livres égyptiennes soit 
porliée sur leurs passeports; 5 

4e À céder librement leurs avoirs aux missions et services français 
en Egypte pour des utilisations à caraclère culturel et dans Ja 
limite d'un montant global de 500.000 livres égyptiennes par an; 

50 A céder ou utiliser leurs avoirs dans toutes autres conditions 
après avoir obtenu l'accord du contrôle des changes égyptien qui 
examinera avec bienveillance les demandes qui lui seront pré- 
sentées., Cette disposilion s'appliquera notamment aux cessions 
faites aux entreprises françaises effectuant en Egypte des travaux 
en exéculion de contrats bénéficiant du régime de l'accord pour la 
Journiture de certains biens avec le bénéfive de l'assurance crédit, 
dans Ja linile des dépenses en livres égyptiennes de ces entre- 
prises. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la détégation de la Répubbique arabe unie, 
EL EMARY. 





REPONSE A LA LETTRE Xe I 
ANNEXE A L'ACCORB SUR LES TRANSFERTS 





Dét ÉoATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


A Monsieur le président de la délégation 
de la République arabe unic. 
Monsieur le président, 

Par lelitre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire part 

de ce qui suil: 
« J'ai l'honneur de vous confirmer qu'en ... ess... oser . 
snésisiedide . dans la limite des dépenses en Jivres égypliennes 
de ces entreprises. » 





Je prends acte de cette communication dont je vous remercie. 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président de la délégation française, 
JEAN ROBERT, 


LETTRE No Il 


ANNEXE À L'AGORD SUR LES TRANSFERTS 


DÉLÉGATION Zurich, le 22 août 1958 


DE LA RÉPUBIIQUE ARABE UNIE 


—— 


A Monsieur le président de la délégalion française. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous confiremr que les dispositions de l'Accord 
sur les transferts signé ce jour ne portent préjudice ni aux dispo- 
silions de l’Accord de payement en tnatière de transferts courants, 
ni aux disposilicns du droit commun égyplien en matière ed trans'ert 
de capilal. 

Toutefois, les personnes visées à cet Accord ne pourront bénéficier 
des dispositions de l’article 4, paragraphe à, que pour autant qu'elles 
n'auront pas bénéficié du droit commun égyplien en matière de 
transfert de capital ou du transfert des indemnités de fin de service 
prévu à l'Annexe 1 de l'Accord de payement. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la délégation de la République arabe unie, 
EL EMARY. 





REPONSE A LA LETTRE Xe II 


ANNEXE A L'ACCOND SUR LES TRANSFERTS 


DÉLÉGATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


A Monsieur le président de la délégation 
de la République arabe unie. 


Monsieur le président, 

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire part 
de ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de vous confirmer que les dispositions de l'Accord 
sur les transferts signés ce jour »......orosoocecscccseoss ea de sie ee ne 0 e 
sunsessessssses..e Üe fin de service prévu à l'Annexe I de l'Accord 
de payement, » 

Je prends acte de cette communication dont je vous remercie. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’assurance de ma hante 
considération. 

Le président de la délépalion française, 
JEAN ROBERT, 





LETTRE No JII 
ANNEXE A L'ACCORD SUR LES TRANSFERTS 





DÉLÉGATION Zurich, le 22 août 1%8. 


DE LA RÉPUBLIQUE ARABE UNIE 


A Monsieur le président de la délégation francaise. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous confirmer que les autorités égyptiennes 
autoriseront librement la sortie du terriloire égyptien des biens 
mobiliers, et notarnment des bijoux. ayant été placés sous séquestre 
et appartenant aux ressortissarts français ayant quitté l'Egypte à 
la suite des événements d'’oelobre et de novembre 1956 et qui 
prendraient l'engagement de ne pas se réinstaller en Egypte, sans 
que la valeur de ces biens soit imputce sur le montant des trans- 
ferts qu'ils pourront obtenir en application soit de la réglementation 
égyptienne en vigueur, soit de l'accord sur les transferts signés Ce 
jour. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président de la détégation de la République arabe unie, 
EL EMARY, 
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REPONSE A LA LETTRE No III 
AXNEXE A L'ACUORD SUR LES TRANSFERTS 


DÉLÉGATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


— 
A Monsieur le président de la délégation 
de la République arabe unie. 


Monsieur le président, 

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire part 
de ce qui suit: 

« J'ai l'honneur de vous confirmer que les autorités égyptiennes 
autoriseront ... pee... 
s sent sur les transferts Signé ce jour, » 4 Sera oc à jé 

Je prends acte de cette communication dont je vous remercie. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


> 


Le président de la délégation française, 
JEAN ROBERT, 





LETTRE No IV 
ANNEXE A L'ACCORD SUR LES TRANSFERTS 


DÉLÉGATION Zurich, le 22 août 1958. 
DE LA RÉPUBLIQUE ARABE 


UNIE 
A Monsieur le président de la délégation française, 


Monsieur le président, 

Je me réfère aux dispositions de l'article 5 de l'accord de payement 
signé ce jour et aux dispositions des articles 5 et {9 de l'accord 
sur les transferts également signé ce jour, et vous confirme que 
les opérations visées par ces dispositions seront effectuées sans que 
leur soit “appliqué aucune taxe ou aucun impôt qui ne frapperait 
pas également les transferts de même nature à destination de pays 


dont les relations financières avec l'Egypte s'effectuent en devises 
transférables. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération, 
Le président de la délégation de la République arabe unie, 
EL EM'nY, 





REPONSE A LA LETTKE No IV 
ANNEXE A L'ACCORD SUR LES TRANSIERTS 





DCLÉGATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 


A Monsieur le président 
de la délégation de la République arabe unie, 


Monsieur le président, 

Par lettre en date de ce jour vous avez bien voulu me faire part 
de ce qui suit: 

« Je me réfère aux disposilions de l’article 5... «+ +. 

PL 0 COVER LLE Er Tv 606000 4.0 + D» 0 

ss... . . .« avec l’Egyple s'effectuent en devises transférables, » 

Je prends acte de celte communication dont je vous remercie. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 


Le président de la délégation française, 
JEAN ROBERT, 





LETTRE No V 


ANNEXE À L'ACCORD SUR LES TRANSFERTS 
DILÉGATION FRANÇAISE Zurich, le 22 août 1958. 
A Monsieur le président 
de la délégation de la République arabe unie, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous confirmer que les autorités compétentes 
de nos deux pays retiennent jes principes suivants pour l'appli- 
Calion de l'article 5, paragraphe b, de l'accord sur les transferts: 

1° Le tonnage minimum sera réputé atteint lorsque les embar- 
quements se seront élevés à 15.000 tonnes de colon, A celle fin 
les autorités égyptiennes notifieront périodiquement le volume des 
embarquements aux autorités françaises; le jour où ces 15.000 tonnes 
auront été embarquées au total, elles en aviseront les aulorités 
françaises par télégramme ; 

2 Dès réception de cetle notification, les autorités françaises 
donneront aux intermédiaires agréés français instruclion de verser 





20 p. 100 des règlements afférents aux embarquements ultérieurs 


au crédit d'un compte spécial ouvert chez la Banque de France 
ou chez tout autre organisme désigné par les autorilés françaises; 


3° Les livres égrpliennes en comple capital seront transférées à 
l’aide des disponibilités de ce compte spécial conformément à un 


plan de transfert qui sera établi par les autorilés françaises et 
communiqué aussitôt aux aulorilés égyptiennes; 
fo Les autorités françaises notifieront aux intermédiaires agrésg 


francais la suspension du versement de 20 p. 100 prévu au para- 
graphe 2? ci-dessus dès que les autorités égyptiennes auront trans- 
féré un million de livres égypliennes pour chacune des deux 
périodes de douze mois suivant la signature de l'Accord et un 
million cinq cent mille livres égypliennes les années suivantes, 
et en tout é‘'at de cause à Ja fin de chacune périodes de 
douze mois suivant la signature de l'accord sur les transferts; 

5° Au cas où, au cours d'une des périodes de douze mois suivant 
la’ signature de l'Accord, les transferts ci-dessus n'auraient 
pas alleint les montants prévus à l'article 5, paragraphe b, de 
l'accord sur les trans'erts, la fraction non utilisée s'ajoulera au 
montant prévu pour la période suivante. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion, 


des 


VIses 


Le président de la 
JEAN 


délégation 
ROBERT, 


française, 


REPOXSE 
ANNEXE A 


A LA LETTRE No V 


L'ACCORD SUR LES TRANSFERTS 





DérécaTIoN Zurich, le 22 août 1958, 


DE LA IIPUBLIQUE ARABE 


_— 


UNIE 
A Monsieur le président de la délégation française, 


Monsieur le président, 


Par leltre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire 
part de ce qui suil: 
« J'ai l'honneur de vous compé- 


confirmer que les aulorit's 
VOUS OÙ MOB ŒUUE DAS sde e des r ce 
. . L . . . : . . . . LJ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 


s'ajoutera au montant prévu pour la période suivan'e 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre l'accord de mon Gouver- 
nement sur ce qui précède, 
Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cous.dération, 
Le président de la délégation de la République arabe unie, 
EL EMARY, 
Décret du 25 août 198 portant nomination d'un 2mhassadeur 


extraordinaire et plénipotentiaire de la République 
Costa-Rica. 


trarçaiise au 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du 
Ministre des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution: 

Vu le décret du 20 août 1938 relalif à l'exercice des attributions 
du président du conseil des ministres pendant l'absence du général 
de Gaulle ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1er, — M. Perier 
fre classe, ambas<adeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République française en PRE Dominicaine, est  nomimné 
ambassadeur extraordinaire el pl‘nipotentiaire de la République 
française au Costa-Rica, en remplacement de M. Chambon 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal vf[icict 
de la République française, 

Fait à Vizille, le 25 août 1953 


nseil les ministres et du 


(Philippe), ministre plénipotentiaire 4@ 


2 


RE\E COTY, 


Par le Président de la République: 





Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOILET 
Le ministre drs affaires etrannères, 
MAURICE COUVE DE MURVILIE, 
Décret du 25 août 1958 portant nomination d'un ambassadeur 


extraordinaire et plénipotentiaire en république Dominicaine, 





Le Président de la République, 








Sur le rapport du président du conseil des mi 


mimstre des affaires étrangeres, 


isires 





Vu l'article 20 de la Constitution; 
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Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attributions 
du président du conseil des ministres pendant l'absence du général 
de Gaulle ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. er, — M. Monmayou (Roger), ministre plén'potentiaire de 
de classe, 2 échelon, en mission à l'administration centrale, est 
nommé ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la Répu- 
blique française en république Dominicaine, en remplacement de 
M. Perier. 

Art, 2 — Le président dun conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Vizille, le 25 août 1958. : 

RENÉ COTY. 

Par Je Président de la République: 
Pour le président dm conseil des ministres 
et par délégation: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE, 








MINISTERE DE L’'INTERIEUR 


Décrets du 20 août 1958 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Paz décret en date du 20 août 1958, pris sur la proposition du 


président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 6 juin 1958, portant que 
les pramnotion et nominalion de ce décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nomiIné 


dus l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
M. Bernos (Honoré), chef de division à la préfecture de Seine-et- 
Oise. Chevalier du 25 décembre 1945. 
Au grade de chevalier. 
M. PBarilliet (Paul), maire de Bry-sur-Marne (Seine); 49 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec 
tives. 


a 


Par décret en date du 20 août 1958, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 30 juillet 1958, portant 
que la nomination de ce décret est faite en conformité des dois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé, à titre sthume, au 
grade de chevalier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Desailly (René), brigadier de Ja sûreté nationale: 15 ans de 
fonc'ion publique et de services mi'itaires. A été cité à l’ordre de la 
Nation, - 





Décrets du 25 août 1958 portant élévations de classe 
et nomination de préfets. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, s à Dr 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut particulier 
du eorps préfectoral; 

Vu le décret du 20 août 1958 re'atif à l'exercice des attributions 
du président du conseil des ministres pendant l’absence du général 
de Gaulle; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4e, — M. Coiffard (Francis, préfet de l'Ariège (3e classe), 
est élevé à la 2e classe et nommé prélet de la Creuse. 

Dans ce poste, M. Coiffard bénéficie de la 2e classe à titre per- 
sannel 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont vhargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Vizille, le 25 août 1958. 

RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Le ministre d'Etat, 

GUY MOLLET. 


Le ministre de l'intéricur, 
ÉMILE PELLETIER. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 


ministre de l'intérieur, ; 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut particulier 


du corps préfectoral; L 
Vu le décret du 20 août 1958 relatif à J’exercice des attributions 


dn président du conseil des ministres pendant l'absence du général 
de Gaulle; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. Aer, — M. Dejean (Pierre), préfet de Tarn-et-Garonne 
(3e classe), est éievé à la 2 classe et nommé préfet de la <or- 


rèze. 
Dans ce poste, M. Dejcan bénéficte de la 2 classe à titre per- 


sonne. 


Art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre” 


de l'intérieur sont vhargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Répubiique française. 
Fait à Vizille, le 25 août 1958. 
RENÉ CO1TY, 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. , 





Décrets du 25 août 1958 portant nomination de préfets, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Vu je décrèt du 29 août 1958 relatif à l’exercke des attributions 
du président du conseil des ministres pendant l'absence du généra} 
de Gaulle ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. er, — M, Joseph (Georges), précédemment préfet de 3e classe 
de Batna, est nommé préfet de l’Ariège (3 classe). 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Vizille, le 25 août 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieuf, 
ÉMILE PELLETIER. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié, relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Vu le décret du 209 août 1958 relatif à l'exercice des attributions 
an er rs du conseil des ministres pendant l'absence du général] 
e Gaulle ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Patou (Bernard), sous-préfet du Havre (hors classe), 
est nommé préfet de Tarn-et-Garonne (3e classe). 
M. Patou est titularisé dans son grade. à 
Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fait à Vizille, le %5 août 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÊMILE PELLETIER 
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MINISTERE DES ARMEES 








Citations à l’ordre de l’armée aérienne, 


Arrêtés des 18, 22 et 24 juillet 1958 portant attributon de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 





Arrêté du 1°" août 1958 portant attribution de la médaille d'honneur 
du service de santé de la marine, 


= — 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur (année 1958) 
(armée de l'air, réserve). 





Tableau de concours pour la médaille militaire (année 1958) 
(armée de l'air, réserve). 





Ces textes sont publiés au ne 21 du Bulletin officiel des décora- 
tiuns, médailles et récompenses paru ce jour, 





Décret n° 58-761 du 22 août 1958 modifiant le décret du 
20 mai 1903 portant règlement sur le service de la gendar- 
merie. 








Le président du conseil des ministres, 


1 Sur le rapport du ministre des armées et du garde des 

i sceaux, ministre de la justice, 

4 Vu l'article 47 de la Constitution ; 

M Vu la loi du 28 germinal an VI modifiée sur l'organisation 
a et le service de la gendarmerie ; 

à Vu la loi n° 37-1426 du 31 décembre 1957 portant institution 

: d'un code de procédure pénale (titre préliminaire et livre I), 

1 ensemble la loi n° 58-341 du 3 avril 1958 relative à la mise 

$ en œuvre dudit code ; 

Vu le décret n° 58-358 du 2 avril 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du code de pro- 
La cédure pénale (titre préliminaire et livre I) institué par la 
# loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957: 

+ Vu le décret du 20 mai 1903 portant règlement sur le service 
; de la gendarmerie, ensemble les décrets qui l'ont modifié ; 
Vu le décret du 20 août 1958 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président &u conseil des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle, 
3 Décrète : 
É. Art. 1%, — Les titres, chapitres, sections et articles énoncés 
4 ci-après du décret du 20 mai 1903 portant règlement sur le 
service de Ja gendarmerie sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 
TITRE II 


DES DEVOIRS DE LA GENDARMERIE ENVERS LES MINISTRES 
ET DE SES RAPPORTS AVEC LES AUTORITES CONSTITUEES 


Esther enearebespentansserethpebs.»r.T 


CHAPITRE Jer 
Devoirs de la gendarmerie envers les ministres. 


ETES nee Lasers sr Tr. 


Section IL — Attributions du ministre de la justice. 


« Art. 62. — Le service qu’effectuent les militaires de la gen- 
darmerie lorsqu'ils agissent en vertu du code de procédure 
pénale soit comme officiers, soit comme agents de police judi- 
claire, est du ressort du ministre de la justice dans la métro- 
pole, les départements algériens et les départements d’outre- 
ner. 


se Er La = + « 


Section V. — Attributions du ministre de la France d'outre-mer. 


« Art, 64. — Le service qu’effectuent les militaires de la gen- 
darmerie lorsqu'ils agissent soit comme officiers, soit comme 
izents de police judiciaire, est du ressort du ministre de la 
France d'outre-mer dans les territoires relevant de son autorité. 

« Art. 65. — La direction générale du service de la gendar- 
merie stalionnée dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer et dans les départements d'outre-mer 











est dans les attributions du ministre de la France d'outre-mer 
qui, pour les départements d'outre-mer, agit en accord avec Île 
ministre des armées et demande, s'il y a lieu, l'avis des 
ministres intéressés, 


CHAPITRE II 


Rapports de la gendarmerie avec les autorités iocales. 


LOS CCTCUOT LC LME Ce C'A 0 LCL 00 0 026 b2LED 


Section HL — Rapports de la gendarmerie 
avec les autorités judiciaires civiles. 


« Art. 81. — Sous réserve des dispositions des alinéas 3 
et 4, les procureurs de la République et les juges d instruc- 
tion traiteut les questions de service avec les conmumandants de 
compagnie, 

« = commandants de compagnie reçoivent des procureurs 
de la République et des juges d'instruction les réquisitions, 
demandes de renseignements ou de recherches, commissions 
rogaloires, mandats et autres pièces que ces magistrats jugent 
utile d'adresser aux brigades de gendarmerie pour enquête 
ou exécution; les comimandants de compagnie les transmettent 
aux unités intéressées en y joignant, s'il y a lieu, les ins- 
tructions nécessaires. 

« En cas d'urgence seulement, les procureurs de la Répu- 
blique et les juges d'instruction correspondent directement 
avec les brigades. 

« S'ils l'estiment nécessaire, ces magistrats peuvent s'adres- 
ser aux autorités supérieures de gendarmerie, nolamment aux 
commandants de groupement, lorsqu'ils ont des communica- 
tions à leur faire personnellement sur le fonctionnement du 
service ou croient devoir les saisir en tant qu'officiers de 
police judiciaire. 

« Art. 82, — Les commandants de compagnie envoient aux 
procureurs de Ja République une expédition des rapports 
concernant les événements graves survenus sur le territoire 


de leur ressort. Il appartient à ces magistrats d'aviser, le cas 
échéant, le procureur général et le ministre de la justice. 
« Art. 83. — Lorsque les procureurs généraux décident de 


confier à des officiers ou agents de police judiciaire de la 
gendarmerie la mission de recueillir des renseignements utiles 
à l'administration de la justice, ils s'adressent normalement 
aux chefs de corps ou, si besoin est, aux commandants régio- 
naux de gendarmerie. Pour les affaires courantes, ils peuvent 
correspondre directement avec les ecmmandants de groupement 
ou de compagnie compétents. 

« Art. 84. — La gendarmerie ne peut être qu'exceptionnelle- 
ment employée à porter des citations aux parties ou témoins 
appelés devant les juridictions de droit commun, en matiere 
criminelle ou correctionnelle. 

« Les militaires de cette arme ne doivent être chargés de 
l'exécution de ce service que lorsque celui-ci ne peut être 
assuré normalement par les huissiers et autres agents, c'est-à- 
dire en cas de nécessité urgente. 

« La gendarmerie participe aux extrartions de détenus lors- 
qu'elle en est requise par l'autorité judiciaire. 

« Art. 85. — Les militaires de la gendarmerie notiflent, sur 
la réquisition du préfet, les citations adressées aux jurés appe- 
lés à siéger dans les cours d'assises. 

« Ils peuvent être chargés de la remise des convocations et 
notifications en matière d’expropriations. 

« Art. 86. — Les militaires de la gendarmerie peuvent éven- 
tuellement être requis par le procureur général ou par le 
procureur de la République lors des exécutions capitales, au- 
quel cas ils sont uniquement préposés au maintien de l'ordre ». 


tree ges res re Le Brett LL L+:LL»eL2 +4 


TITRE II 
POLICE JUDICIAIRE 
CHAPITRE Ier 


Des militaires de la gendarmerie considérés comme officiers 
ou agents de police judiciaire. 


Section I. — Dé/initions. 


« Art. 110. — La police judiciaire a pour objet: 

« De rechercher les infractions à la loi pénale, c’est-à-dire 
toutes les infractions prévues et punies par le code pénal et 
les autres texles répressifs ; 

« De constater ces infractions, d'en rassembler les preuves 
et d'en rechercher les auteurs, tant qu'une information n'est 
pas ouverte, 
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« moe has information est ouverte, d'exécuter Jes délé- 


gations des juridictions d'instruction et de déférer à leurs 
réquisitions. 

« Art. 111. — L'inculpé est celui contre lequel est ouverte 
ou suivie une information judiciaire. 

« Le prévenu est celui qui est traduit devant le tribunal. 

« L'accusé est celui qui fait l’objet d'un arrêt de renvoi 
devant la cour d'assises. 

« Les autres persounes qui sont impliquées dans une affaire 
pénale ne doivent être désignées au cours des enquéles que 
par des termes généraux en rapport avec les donntes de la 
procédure, à l’exelusion des qualifications ci-dessus. 

« Elles sont mentionnées dans les procès-verbaux de gendar- 
merie comme personnes « Soupçonnées » Ou « paraissant avoir 
varticipé à l'infraction » ou « contre lesquelles existent des 
Indices graves et £zoncordants de nature à motiver leur incul- 
palion 

« Art. 112, — Un crime ou délit est qualifié flagrant: 

« Lorsqu'il se commet ac!'ueilement ; 

« Lorsqu'il vient de se commettre ; 

« Lorsque, dans un temps très voisin de l’action délictueuse, 
Ja personne soupconnée est: 

« Soit poursuivie par la clameur publique ; 

« Soit trouvée en possession d'objets ou présentant des 
traces ou indices qui iaissent penser qu'elle a parlicipé au 
crime ou au délit. 

« Est assimilé au crime ou au délit flagrant tout crime ou 
délit commis, même depuis un certain laps de temps, dans une 
maison dont le chef requiert le procureur de la République ou 
un officier de police judiciaire de le constater. 

« La procédure commencée en temps de flagrance, dans les 
formes prévues aux articles 118 à 125, peut être poursuivie 
pendant la durée nécessaire à l'enquête, à la condition formelle 
que les opérations de l'officier de police judiciaire soient 
continuées sans aucune interruption. 


Section IT. — Des officiers et agents de police judiciaire. 
Désignation; compétence; attributions; discipline. 


« Art. 113. — Ta police judiciaire constitue une mission 
essentielle de la gendarmerie. 

« Jes militaires de cette arme y participent en qualité soit 
d'officiers, soit d’agents, 

« Ont Ja qualité d'officiers de police judiciaire en métro- 
pole, dans les départements algériens et dans les départements 
d'outre-mer les militaires ci-après de l'arme de la gendar- 
merie : 

« 1° Officiers et gradés; 

« 2° Gendarmes désignés par arrêté du ministre de la justice 
et du ministre des armées, dans les conditions prévues par 
l'article R. 5 du code de procédure pénale. 

« Sont agents de police judiciaire tous les autres militaires 
assermentes de la gendarmerie. 

« Art, 11%, — Les militaires de la gendarmerie officiers de 
police judiciaire sont habilités à exercer les fonctions attachées 
à celte qualité lorsqu'ils assurent, à un poste actif de comman- 
dement ou d'exécution, le service spécial à leur arme, dans le 
cadre d’une circonscription territoriale déterminée, telle que 
celle-ci résulte de la loi du 28 germinal an VI ou de textes 
subséquents. . 

« En dehors des Conditions ainsi définies et nonobstant Ja 
qualité d'officier de police judiciaire qu'ils détiennent de par leur 
grade ou qui leur a été conférée par arrêté interministériel, 
les militaires de la gendarmerie ne peuvent valableraent exer- 
cer, dans les lieux où ils sont en service, d’entres attributions 
de police judiciaire que celles énumérées à l’articie 128. 

« La compétence territoriale des ofticiers, gradés ct gendar- 
mes officiers de police judiciaire s'étend à toute la circons- 
cription de l'unité de gendarmerie départementale, aérienne 
ou marilime, à laquelle ils sont affectés ou détachés. 

« Les officiers de gendarmerie, quel que soit leur grade, peu- 
vent, sur commission rogatoire expresre, ainsi qu'au cas de 
crime ou délit flagrant, opérer dans le ressort des tribunaux 
limitrophes à leur propre circonscription, sans distinction de 
cour d'appel, pour procéder à des perquisitions ou saisies. 

« Dans le cas où le territoire d’une compagnie de gendar- 
merie ne comprend qu'une pare du ressort d'un tribunal, 
l'extension de compétence de l'officier de gendarmerie s'appli- 
que aux circonscriptions judiciaires limitrophes au ressort de 
ce tribunal, 

« En cas d'urgence, les gradés ct gendarmes officiers de 
police judiciaire dont la circonscription ne s’étend que sur par- 
üe du ressort d’un tribunal peuvent effectner sur tout le terri- 
toire de ce ressort les opérations énoncées à l’article 115. 











« Lorsque les communes de leur circonscription appartiennent 
à des circonscriptions judiciaires différentes, l'extension de 
compétence des gradés et gendarmes officiers de pe judi- 
ciaire est limitée à la circonscription judiciaire du lieu de 
l'infraction ou dans laquelle la commission rogatoire doit être 
exécutée. 

« Les cas d'urgence sont notamment caractérisés par la néces- 
sité : 

« Soit d'ouvrir une enquête sur-le-champ ou de la poursui- 
vre sans désemparer ; 

« Soit d'accomplir en vertu d’une commission rogatoire un 
acte d’information qui ne souffre aucun délai ou dont l’exécu- 
tion ne peut être disjointe sans compromettre le résultat visé 
par la délégation de pouvoir; 

« Soit de gd ou de renforcer momentanément, sur l’or- 
dre des chefs hiérarchiques, les officiers de police judiciaire 
d'une circonscription de gendarmerie voisine. 

« La compétence territoriale des militaires des unités dépar- 
tementales, aériennes et maritimes de gendarmerie, en tant 
qu'agents de police judiciaire, est limitée à la circonscription 
qu'ils sont normalement chargés de surveiller, sans préjudice 
toutefois des dispositions prévues à l'article 309. 

« Art. 115. — Les militaires de la gendarmerie habilités à 
exercer les fonctions d'officiers de police judiciaire : 

« Dressent procès-verbaux des plaintes ou dénonciations qui 
leur sont faites en matière de crimes, délits ou contraventions : 

« Procèdent à des enquêtes préliminaires dans les conditions 
flxées par l’article 127; 

« Disposent, lorsqu'ils opèrent dans les cas de crimes et 
délits flagrants et cas assimilé, des pouvoirs définis aux arti- 
cles 118 à 125; 

« Accomplissent, dans les conditions fixées à l’article 129, 
les actes prescrits par Se mo ape préfectorale en vertu de l’ar- 
ticle 30 du code de procédure pénale ; 

« Défèrent aux réquisitions et exéceutent les commissions 
rogatoires des juridictions d'instruction, dans les conditions 
fixées aux articles 131 à 135. 

« Ils ont le droit de requérir directement le concours de la 
force publique pour l'exécution de leur mission. 

« De même, ils peuvent requérir les chefs de district et 
agents techniques des eaux et forêts, ainsi que les gardes cham- 
pêtres, de leur prêter assistance. 

« A la demande de ces fonctionnaires ou agents, ils sont 
tenus de les accompagner pour pénétrer dans les maisons, ate- 
liers, bâtiments, cours adjacentes et enclos où ont été trans- 
portées des choses enlevées et qui y sont suivies pour être 
mises sous séquestre. lis signent le procès-verbal de l'opération 
à laquelle ils ont ainsi assisté. 

« Les chefs de district et agents techniques des eaux et 
forêts ainsi que les gardes champêtres, qui surprennent un indi- 
vidu en flagrant délit d'infraction aux propriétés forestières ou 
rurales, punie d’une peine d'emprisonnement, doivent amener 
le délinquant devant l'officier de police judiciaire le plus pro- 
che, après avoir dressé le procès-verbal destiné aux autorités 
révues par les articles 26 et 27 du code de procédure pénale. 
Fa pareil cas, l'officier de police judiciaire de gendarmerie se 
borne à recevoir, par procès-verbal, les déclarations des fonc- 
tionnaires ou agents ayant çonstaté le flagrant délit et à faire 
conduire le délinquant au parquet, avant l’expiration d’üni délai 
de vingt-quatre heures 

« Si un individu surpris en flagrant délit est conduit devant 
eux par toute autre personne, ou s'il s’agit d'un délit ne 
portant pas atteinte aux, propriftés forestières ou rurales, les 
officiers de police .judiciaire de gendarmerie procèdent sans 
délai, conformément aux disposiions et selon les distinctions 
prévues par les articles 118 à 125 et 127. 

« En aucun cas, les officiers de police judiciaire n'ont qua- 
lité pour décerner des mandats de justice ou ordonner une 
expertise au sens des articics 156 à 169 du code de procédure 
pénale. 

« Les militaires de la gendarmerie agents de police juldi- 
ciaire exercent les altr:butions qui sont détlinies à l’article 123. 


« Art. 116. — Dans l'exercice de leurs fonctions d’officiers 
ou d’agents de police judiciaire, les militaires de la gendarmerie 
sont placés, dans le ressort de chaque tribunal, sous la direc- 
tion Qu procureur de la République et, dans le ressort de 
chaque cour d'appel, sous la surveillance du procureur général. 

« Les officiers de police judiciaire sont, en outre, soumis au 
contrôle de la chambre d’accusation. 

« La direction du procureur de la République s'exerce par 
voie de réquisition, d'instructions on de demandes de rensel- 
gnements adressées dans les conditions fixées à l'article 81. 

« Elle a pour principal objet d'assigner les missions, 4e 
répartir les tâches et d'en coordonner l'exécution, notamment 
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lorsque plusieurs officiers ou agents de police judiciaire rele- 
vant d’administrations distinctes concourent à une enquête 
dans le ressort du tribunal. 

« Le procureur de la République ne s'immisce pas dans les 
attributions de commandement des chefs hiérarchiques détinies 
par les règlements. 

« Dans le cadre de la surveillance des officiers et agents de 
police judiciaire, le procureur général peut adresser aux mili- 
taires de la gendarmerie des observations écrites qu'il commu- 
nique au chef de corps. 

« Art, 117. — Sans préjudice des sanctions susceptibles de 
leur être infligées en vertu du code pénal ou des règlements 
militaires, les officiers de police judiciaire de la gendarmerie 
peuvent se voir adresser des observations par la chambre 
d'accusation ou interdire, temporairement ou définitivement, 
l'exercice des fonctions attachées à cette qualité, dans Je res- 
sort de la cour d'appel. 

« Dès qu'un commandant d’unilé a connaissance de l’ouver- 
ture d’une enquête par la chambre d'accusation à l'encontre 
d'un de ses subordonnés, officier de police judiciaire, il en 
rend compte par la voie hiérarchique au ministre des armées. 

Le dossier d'enquête constitué par la chambre d'accusation 
peut être consulté, dès clôture de l’instance, par un délégué 
du ministre des armées, sur demande adressée au procureur 
énéral. 
© « Les décisions de toute nature prononcées par la chambre 
d'accusation à l'égard d’un militaire de la sadirmeris ofticier 
de police judiciaire, en application des articles 227 et 228 du 
code de procédure pénale, sont notifiées directement, à la dili- 
gence du procureur général, au chef de corps dont relève le 
militaire intéressé, ainsi qu'au ministre des armées (direction 
de la gendarmerie et de la justice militaire). 

« L'officier de police judiciaire qui enfreindrait l'interdiction, 
temporaire ou définitive, dont il aurait été frappé, serait pas- 
sible des peines prévues à l’article 197 du code pénal, 


Section IT. — Des enquêtes. 


1° De la procédure en matière de crimes el d‘lils flagrants, 


« Art. 118. — Dans les cas de délit flagrant et cas assimilé, 
les militaires de la gendarmerie ofliciers de police judiciaire 
ne peuvent exercer les pouvoirs qui découlent des articles 54 
à 6: du code de procédure pénale si le délit est punissable 
seulement d’une peine d'amende, Ils n'y sont autorisés que 
s'il s’agit d’un crime ou d'un délit passible d'une peine d’em- 
prisonnerment, assortie ou non d'une peine d'amende, cumu- 
laftive ou alternative. 

« La procédure définie aux articles 118 à 125 n’est pas obli- 
galoire dans tous les Cas de crimes ou délits flagrants; l'offi- 
cer de police judiciaire peut également opérer suivant les 
icgles de l'enquéle préliminaire (art. 127). 


« Art. 119. — Dès qu'il est avisé d'un crime ou délit flagrant, 
ou requis par le chef d'une maison, l'officier de police judi- 
ciaire de gendarmerie terrilorialement compétent se transporte 
sans délai syr les lieux, après avoir informé le procureur de 
la Répubiique suivant les modalités fixées dans chaque ressort 
par ce magistrat. 11 rend compte, en outre, à ses chefs immé- 
diats, Si ces derniers ne décident d'instrumenter personnelle- 
ment et ne lui donnent des ordres en conséquence, il procède 
à l'enquête, 

« Dans ses opérations, l'officier de police judiciaire peut être 
secondé par des subordonnés, officiers ou agents de police judi- 
ciaire, ainsi que par des militaires de l'arme, ou fonctionnaires 
habilités, spécialisés dans l'emploi des méthodes et moyens 
lchniques adaptés aux nécessités de l'enquête judiciaire, 

« 11 peut charger un militaire de l’arme de l'assister comme 
secrétaire. 

« S'il l'estime nécessaire, il défend à toute personne de 
s'eloigner du lieu de l'infraction jusqu'à la clôture de ses oné- 
ralions. 

« Toute personne dont il apparaît nécessaire, an cours des 
recherches, d'établir ou vérifier l'identité doit, à la demande 
de l'officier de police judiciaire, se prêler aux opéralions 
qu'exige cette mesure. | 

« L'officier de police judiciaire dresse procès-verbal, en appli- 
cation de l’article 61 du code de procédure pénale, des contra- 
ventions aux deux précédents alinéas. 


« Art, 120. — L'officier de police judiciaire constate Je corps 
du délit et l’état des lieux, veille à la conservation des indices 
et traces susceptibles de disparaître et de tout ce qui peut 
servir à la manifestation de k vérité, 

« Il saisit les armes et instruments qui ont servi à commet. 
tre le crime ou le délit, ou qui étaient destinés à le com- 
lettre, ainsi que tout ce qui paraît en avoir été le vroduit 
ou étre en rapport avec le fait incriminé. L représente les 








objets saisis, pour reconnaissance ou explications, aux person- 
nes qui paraissent avoir parlucipé au crime ou délit, si elles 
sont présentes, 

« Le cas échéant, 11 relève infraction contre les personnes 
non habilitées qui, sauf les nécessilés prévues par l'article D5 
du code de procédure pénale, ont modiié l'état des lieux avaut 
ses premières opérations, détruit des traces ou effectué des 
prélèvements quelconques ; il s'efforce d'établir si e.les ont agi 
ou non dans le but d'entraver le fonctionnement de la justice. 

« Lorsqu'une assistance Jui est nécessaire pour procéder à des 
constatations qui ne puissent être différées sans nuire au 
déroulement de l'enquête (examen de la victime. d'une arme, 
d'un véhicule, d'une trace d'effraction, etc.), l'officier de police 
judiciaire ts requérir à cet effet des personnes qualifiées par 
eurt art, leur profession ou leurs connaissances partieuiières ; 
il leur fait prêter serment par écrit de donner leur avis en 
leur honneur et conscience et joint leur rapport à sa proct- 
dure ainsi que les mémoires de frais. Si les personnes ainsi 
appeltes refusent leur concours, l'officier de police judiciaire 
en dresse procès-verbal. 


« Art, 121, — Si Ja nature du crime ou du délit est telle 
re la preuve en puisse être acquise par la saisie de papiers, 
ocuments ou autres objets, l'officier de police judiciaire de 
gendarmerie se transporte sans désemparer au domicile des 
personnes qui paraissent : 


« Soit avoir participé au crime ou an délit: 
« Soit détenir, même de bonne foi, des pivces ou objets rela- 
tifs aux faits incriminés,. 


« Il y procède à des perquisitions et à des saisies, en se 
conformant aux dispositions des articles 169 et 170 (dernier 
alinéa). 

« 11 lui est expressément interdit de pénétrer dans la mai- 
son d'autres personnes, sauf consentement préalable de leur 
part ou s'il s agit d'établissements ouverts au publie, auquel 
cas il est autorisé à s’y transporter pendant tout le temps, 
même de nuit, où le public y est effectivement admis, 

« Les perquisitions sont effectuées en présence des person- 
nes chez lesquelles elles ont lieu on, en cas d'impossibilité, 
d'un représentant de leur choix, qu'eiles auront désigné sur 
l'invitation, expresse et obligatoire, de l'officier de police judi- 
ciaire, C'est seulement à défaut dudit représentant que l'offi- 
cier de police judiciaire devra requérir, pour assister à ses 
opérations, deux témoins, autres que des militaires de la gen- 
darmerie. 

« L'oflicier de police judiciaire a seul le droit. avec les per- 
sonnes précitées, de prendre connaissance des papiers et docu- 
ments avant de les saisir. 

« Tous objets et documents <e rapportant au crime ou délit 
qui fait l'objet de l'enquête, s'ils peuvent servir soit à convi 
ion, soit à décharge, sont «aisis, immédiatement inventoriés et 
placés sous scellés, après avoir élé représentés pour recon- 
haissance ou explications aux personnes visces au quatricme 
alinéa. 

« L'officier de police judiciaire dresse un procès-verbal de 
toute perquisition, suivie ou non de saisie, qu'il effectue, et le 
fait signer aux personnes précitées; si elles s'y refusent, men- 
tion en est portée au procés-verbal. 


« Les formalilés énoncées au présent article sont prescrites 
à peine de nullité, 
« Art. 122, — L'officier de police judiciaire de gendarmerie 


peut convoquer pour les entendre toutes personnes susceptibles 
de fournir des renseignements sur les faits, 

« Ces personnes sont tenues de comparaître et de déposer, 
mais ne prêtent pas serment; si elles &’abstiennent, sains motif 
légitime, de répondre à une convocation écrité de l'officier de 
olice judiciaire, ce dernier en avise le procureur de la Répu- 
ique, qui peut contraindre par la force publique les défail- 
Jants à comparaitre. 

« L'officier de police judiciaire dresse procis-verhal de ces 
auditions ; 11 mentionne l'heure à laquelle elles débutent: à Ja 
fin de leur audition, les personnes entendues lisent elles- 
mêmes Jeurs déclarations. 

« L’officier de police judiciaire les interpelle alors anx fins 
de savoir si elles ont des observations à formuler, Pans lo 
négative, la mention ci-après est portée : 


a Le ... (date) ..,. à ... (beurc de la 


« Lecture faite par moi de Ja déclaration ci-d IS, j'y pere 
siste et n'ai rien à y changer, à y ajouter ou à y retrancher » 
« Si elles croient devoir apporter des rectifications, préci- 
1 


sions ou compléments à l'effet de traduire plus fidélement leur 
pensée, l'ofticier de poli e judiciaire enregistre ces observa- 
tions, qui sont lues, 
à l'alinéa précédent, 


1 


puis complétées par la mention-énoncée 
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« L'officier de police judicaire et l'intéressé apposent leurs 
sisnatures à la suite de cette mention. | 

« Les ratures et renvois sont approuvés par l'officier de 
police judiciaire et par la personne entendue. | 

« Au cas où celle-ci déclare ne pas savoir lire, il est spécifié 
au procès-verbal que lecture de sa déclaration Jui a été faite 
par l'officier de police judiciaire. Elle est ensuite invitte à 
apposer sa signature comme indiqué précédemment et, si elle 
ne peut ou ne veut signer, mention en est portée au proces- 
verbal. 

« Art. 123%, — Lorsque, pour les nécessités de l'enquête, 
l'officier de police judiciaire de gendarmerie est amené à gar- 
der à sa disposition une ou plusieurs des personnes visées aux 
articles 119 (alinéas 4 et 5) et 122, il ne peut les retenir plus 
de vingt-quatre heures. 

« S'il existe contre une personne des indices graves et 
concordants de nature à motiver son inculpalion et si l'officier 
de police judiciaire estime nécessaire de la garder à sa dispo- 
sition plus de vingt-quatre heures, il doit solliciter une auto- 
risation écrite du procureur de la République ou du juge 
d'instruction. 

« À défaut de cette demande ou en cas de refus d’autori- 
sation, Ja personne visée à l'alinéa précédent est obligatoire- 
ment mise en route dès l'expiration du délai de vingt-quatre 
heures pour être conduile au parquet. 

« Si l'autorisation est accordée, l'officier de police judiciaire 
avertit aussitôt la personne retenue qu'elle à le droit de se 
faire examiner par un médecin désigné par le procureur de la 
République. Cet avis et la réponse faite doivent figurer dans 
la procédure, à laquelle sont annexés l'autorisation écrite du 
magistrat et, éventuellement, le certificat médical. 

« Lorsque le médecin émet l'avis que la personne examinée 
n'est pas en élat de supporter pe longtemps la garde à vue, 
l'officier de police judiciaire informe le procureur de la Répu- 
blique et se conforme à ses instructions. Dans les autres cas, 
la personne retenue doit être obligatoirement mise en route 
dès l’expiration du nouveau délai de vingt-quatre heures, pour 
ètre conduite au parquet. 

« S'il l'estime nécessaire, le procureur de la République peut, 
holamiment sur la demande et pour la propre garantie de loffi- 
cier de police judiciaire, ou à la requête d’un membre de la 
famille de la personne gardée à vue, désigner un médecin 
qui examinera cette personne à n'importe quel moment des 
délais prévus au présent article. 

« L'officier de police judiciaire prend les mesures utiles pour 
assurer la Surveillance de là personne gardée à vue, au cours 
de la visite médicale: sauf décision contraire du magistrat, 
l'officier de police judiciaire peut assister à ces visites, qui 
sont éventuellement effectutes dans un local de la brigade. 
La dépense est imputée sur les frais de justice. 

« Lorsque la personne est retenue dans une brigade qui ne 
se trouve pas au siège du parquet, l'autorisation de prolonga- 
tion de garde à vue peut étre notifite par voie télégraphique 
ou téléphonique à condition que le message fasse mention de 
Ja remise intmédiate du texte écrit au commandant de compa- 
gnie ou au commandant de brigade résidant au chef-lieu de 
tribunal, qui le fait suivre sans délai au destinataire. 


« Art. 123, — Dans le cadre de la procédure définie aux arti- 
cles 118 à 125, la garde à vue peut être décidée par l'officier 
de police judiciaire : 

« Soit, pour les nécessités de l'enquite, à l'égard des per- 
sonnes susceptibles de fournir des renseignements sur les faits, 
ou présentes sur le lieu de l'infraction, ou dont l'identité est à 
établir ou vérifier; 

« Soit, notamment pour interrogatoire, à l'égard des person- 
nes contre lesquelles existent des indices graves et concordants 
de nature à motiver leur inculpalion. 

« Doit être considérée en état de garde à vue toute personne 
qui n'est pas laissée libre de se relirer, notamment à la fin de 
son audition. 

« Le point de départ du délai de la garde à vue varie selon 
Jes circonstances dans Jesquelles elle intervient, 

« Lorsqu'un individu est surpris alors qu'il commet ou vient 
de commettre un crime ou un délit, la garde à vue débute au 
moment où ii est appréhendé. 

« Pour les personnes auxquelles l'officier de police judiciaire 
interdit de s'éloigner du lieu de l'infraction ou pour celles dont 
il estime nécessaire d'établir ou vérifier l'identité, le délai de 
garde à vue part du moment où celte décision est notifiée aux 
lutéressés. 

« Lorsqu'un témoin a été contraint à comparaître par la force 
publique, la garde à vue débute au moment où il est présenté 
à l’oflicier de police judiciaire devant lequel il a été convoqué. 

« Lorsque Floflicier de police judiciaire décide de retenir, 
immédiatement à l'issue de son audition, un témoin qui a 
comparu librement, le délai de garde à vue part, rétroactive- 


micu!t, du dtbut de celle audition, 





« Lorsqu'un témoin ayant comparu volontairement à été 
laissé libre de se retirer dès la fin de son audition, la garde 
à vue peut être exercée, ultérieurement, contre lui; elle ne 
court alors qu'à compiler de la notification qui lui en est 
faite. 

« Si un témoin est successivement gardé à vue puis laissé 
libre par l'officier de police judiciaire, la durée totale des 
délais fractionnés de garde à vue ne doit pas dépasser vingt- 
quatre où quarante-huit heures, compte tenu de la prolonga- 
tion de délai éventuellement accordée par le magistrat. 

« Les délais de vingt-quatre heures prévus aux alinéas {7 et 2 
de l’article 63 du code de procédure pénale ne peuvent -<e 
cumuler ; la garde à vue ne saurait être probngte au-delà de 
vingt-quatre heures sans autorisation et, en aucun cas, au-delà 
de quarante-huit heures. 

« Les personnes gardées à vue peuvent être retenues sur les 
lieux de l'enquête ou à la caserne de gendarmerie. 

«Les mentions suivantes doivent figurer aux procès-verbaux 
d'audition ou d’interrogatoire de toute personne gardée à vue: 

« 1° Lieux ct motifs/de la garde à vue (nécessités de l'enquête 
ou indices graves et concordants) : 

«2° Jour et heure à partir desquels la personne a été gardce 
à vue: 

« 3° Durée de chaque audition ou interrogatoire (heures du 
début et de la fin); 

« 4° Durée de chaque intervalle de repos entre les auditions 
ou interrogatoires (heures du début et &e ja fin) ; 

« 5° Jour et heure auxquels la personne a été libérée ou mise 
en route pour être conduite devant le magistrat compétent. 


« Chacune de ces indications est portée au fur et à mesure 
et émargée séance tenante par les personnes intéressées soit 
sur le procès-verbal destiné à l'autorité judiciaire, soit au 
carnet de déclarations, lorsqu'il en est fait usage; dans ce 
dernier cas, les mentions seules sont reproduites sur l'expc- 
dition de procès-verbal transmise à l'autorité judiciare. 

« Si la personne intéressée refuse d’émarger, 1l en est fuit 
mention. 

« Les mentions relatives À la garde à vue doivent, en outre, 
figurer sur un registre spécial tenu dans chaque brigade ce 
gendarmerie. 

« Les déclarations des personnes interrogées sont reçues 
conformément à l’article 122. 


« Art, 125, — L'officier de police judiciaire de gendarmerie 
qui a commencé l'enquête ne peut être dessaisi que par le 
procureur de la République ou le juge d'instruction. 

« Ce dessaisissement s'accomplit de plein droit dès l'arrvre 
sur les lieux du magistrat, qui décide alors soit d'accomplir 
tous les actes de la procédure, soit de prescrire à l’offivier de 
police judiciaire de gendarmerie premier saisi, Où à tous 
autres officiers de police judiciaire territorialement com 
tents, de poursuivre tout ou partie des opérations. 

« L'officier de police judiciaire délégué agit alors en vertu 
d'une réquisition du procureur de la République ou du jus 
d'instruction et procède conformément aux dispositions des 
articles 118 à 124; il recoit éventuellement commission rog:- 
toire du juge d'instruction si ce magistrat est requis d'ouvrr 
immédiatement une information par le procureur de la Répu- 
blique présent sur les Lieux. 


« Art. 126. — Lorsqu'un cadavre est découvert, qu'il s'agisse 
ou non d’une mort vVioiente, mais si la cause en est inconnue 
ou suspecte, l'officier de police judiciaire de gendarmeri 
territorialement compétent, après avoir informé le procureur 
de la République, se transporte aussitôt sur les lieux, où Je 
commandant de compagnie de gendarmerie, également avi-r, 
est normalement tenu de le rejoindre. 

« Si le procureur de la Répyblique décide de se rendre sur 

place, l'officier de police judiciaire de gendarmerie procéce 
aux premières constatations en attendant l'arrivée du mag s- 
trat. 
« Il indique avec soin dans son procès-verbal l'état et la 
position du cadavre, des armes, instruments, objets ou papier*, 
traces et indices découverts à proximité ou dans les lieux vo.- 
sins ; il interdit d’y toucher aux personnes non habilitées. 

« Si le procureur de la République lui prescrit, ou preseri 
à tout autre officier de polire judiciaire de gendarmerie, ue 
poursuivre l’enquête, le militaire de l'arme délégué par © 
magistrat se fait assister, comme il est indiqué à l’article 1, 
par des personnes capables d'apprécier la nature des circon:- 
tances ayant entrainé la mort et leur fait prêter serment, per 
écrit, de donner leur avis en leur honneur et conscience. 

« Si, d’après leurs conclusions données sur-le-champ, la mt 
parait résuller d'un crime ou délit flagrant, l'officier de pere 
judiciaire peut opérer conformément aux disposilions des «T- 
cles 118 à 125. 

« Les prescriptions ci-dessus ne visent que les découvertes 
de cadavie laissant, au départ d2 l'enquête, l'officier de pute 
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mliciaire dans l'ignorance ou le doute quant à la cause réelle 
ju décès (maladie, accident, suicide, homicide involontaire ou 
crime). 

Lorsque le premier examen du cadavre ou l'état Ces lieux 
speet des blessures, traces de iutle, d'effraction, de choc, etc.) 
font apparaître qu’il s’agit d'un crime ou d’un délit, l'officier 

police judiciaire se conforme sans plus attendre aux dispo- 
sliuns des articles 118 à 125 ou à celles de l’article 127. 


2° De l'enquête préliminaire de gendarmerie. 


« Art. 127, — Les militaires. de la gendarmerie officiers de 
police judiciaire peuvent effectuer des enquêtes préliminaires : 

Soit sur instructions du procureur de la République ; 

Soit d'office, lorsqu'ils ont connaissance d’un crime ou 

it flagrant ou no flagrant, notamment sur plainte ou dénon- 
cliUoOn, 

En cas d'intervention d'office, les dispositions de l'ar- 
tivle 119, alinéa 1*, sont applicables. 

« Ils dressent, dans les formes ordinaires, procès-verbal des 
onstatations, auditions et perquisitions auxquelles ils pro- 
cédent. 

Les déclarations sont recuces conformément à l'article 122. 

« Aucune perquisition, visite ou saisie de pièce à conviction 
ne doit être faite sans l’assentiment exprès, donné librement 
et en connaissance de cause, de la personne chez laquelle elle 
est prévue. Cet assentiment est formulé comme suit: 

« Sachant que je puis m’opposer à la visite de mon domicile, 
« je consens expressément à ce que vous y opériez les perqui- 
« sitions et saisies que vous jugerez utiles à l'enquête en 
« COUTS, » 

Cette déclaration doit être signée et écrite de la main de 
l'intéressé, soit au carnet de déclarations, soit sur une feuille 
scparée, S'il ne sait pas écrire, mention en est faite au procès- 
\erbal, ainsi que de son consentement, dont il lui est donné 
lecture en présence, sauf impossibilité immédiate, de deux 
voisins qui attestent par écrit l’acquiescement verbal de l'inté- 
JCSSe, 

Ce dernier assiste à la perquisition, qui doit être com- 
cncée après six heures et avant vingt et une heures. 

« L'officier de police judiciaire saisit les papiers, documents 
el autres objets relatifs aux faits ineriminés, 11 a seul, avec la 
personne chez laquelle a lieu la perquisition, le droit de pren- 
üre connaissance, au préalable, des papiers et documents. Tous 
uhjets saisis sont représentés pour reconnaissance ou expli- 
cations, inventoriés et placés sous scellés. 

« Les mentions relatives aux résultats de ces opérations, 
qu'elles soient ou non suivies de saisies, doivent être signées 
par la personne visée à l'alinéa précédent, Si elle ne peut ou 
ne veut signer, il en est fait mention au procès-verbal. 

« Les dispositions des articles 169 (dernier alinéa) ‘et 170 
(dernier alinéa) sont applicables. 

‘Dans le cadre de l'enquête préliminaire, les personnes 
su-ceptibles de fournir des renseignements sur les faits ne 
peuvent être contraintes par la force publique à comparaitre. 

Lorsque l'officier de police judiciaire est amené à garder à 
vie une personne pour les nécessités de l'enquête, il doit obli- 
#iloirement, avant l'expiration d’un délai de vingt-quatre heu- 
les, soit la mettre en route pour être conduite au parquet, s'il 
existe contre elle des indices graves et concordants, soit, dans 
le vas contraire, la laisser libre de se retirer. 

« Après audition des personnes amentes devant lui, le pro- 
curcur de la République peut, pour les nécessités de l'enquête, 
prolonger la garde à vue d’un nouveau délai de vingt-quatre 
heures, IL délivre à cet eflet une autorisation écrite, qui est 
J'inte à la procédure. 

_« Toutefois, exceptionnellement, la prolongation de la garde 
4 vue peut être autorisée par décision motivée du procureur de 
li lépublique, sans que la personne soit conduite au parquet. 

« Dès qu'une prolongation de garde à vue a été décidée dans 
les conditions ci-dessus, l'officier de police judiciaire doit aver- 
ür là personne retenue qu’elle a le droit de se faire examiner 
pir un médecin désigné par le procureur de Ja République. 
Lel avis et la réponse faite doivent figurer au proces-verbal, 
auquel est annexé, éventuellement, le certificat médical. 

“ Lorsque le médecin émet l'avis que la personne examinée 
h'est pas en état de supporter plus longtemps la garde à vue, 
l'officier de police judiciaire informe immédiatement le procu- 
eur de la République et se conforme à ses instructions, Dans 
les autres cas, la personne retenue doit être obligatoirement 
lise en route avant l'expiration du nouveau délai de vingt- 
Juatre heures, pour être conduite au parquet. 

Les dispositions de l’article 123 (deux derniers alinéas) 
sont M + og ainsi que celles de l’article 124 concernant Les 
Utuis, lieux et mentions relatifs à la garde à vue. 
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« Art, 128, — En tant qu'agenis de police judiciaire, les mili- 
laires de la gendarmerie : 

« Secondent les officiers de police judiciaire dans l'exercice 
de leurs fonctions, en se limitant strictement aux pérauions 
qui leur sont conliécs ; 

« Rendent compte à leurs supérieurs hiétrarchiques de tous 
crimes et délits dont ils ont connaissance : 

« Constalent les crimes, délits et contraventions prévus et 
punis par le code pénal et les autres textes répressiis, 

« ]13 procédent à des enquêtes préliminaires, seuls on 
conjointement avec les officiers de police judickure, à Feffet 


de recueillir les déclarations de toutes personnes qui sont en 
état de leur fournir des indices, preuves et renseignements de 
nature à amener Ja découverte des auteurs de ces 

« Les milifaires de la gendarmerie agents de polive 
ne peuvent effectuer des peiquisilions et siisies, au 
leurs enquêtes, qu'avec l'assentiment exprès des personne 
ressées et suivant les règles prévucs à l'article 127, 

« Is dressent, dans les formes ordinaires, procès-verbal des 
constatations, auditions et perquis auxque!] | 
dent. Les déclarations sont recucs conformément à l'aruiele 122, 

« Is n'ont pas qualité pour décider une inesure de garde à 
vue, 

« Dans les cas de crime flagrant ou de délit flagrant puni 
d'une peine d'emprisonnement, et en l'absence de tout officier 
de police judiciaire, ils doivent conduire devant le procureur 
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de la République toute personne contre laquelle existent des 
indices giaves et condo: finite de nature à motiver son inculpa- 
tion. 

« Cetle conduite n'est différée que si la personne ne peut 
être entendue immédiatement par le magistrat, mais Ja mise 


en roule doit toujours avoir lieu avant l'expiration d'un delai 
de vingt-quatre heures. 

« Hors les cas de crime ou délit flagrant, les dispo-itions de 
l'article 304 sont applicables. 


2° Des réquisilions préfectorales. 

« Art. 129, — En matière de crimes et délits contre la sûreté 
intérieure ou la sûreté extérieure de l'Etat, lorsqu'il y a 
urgence et sous les réserves énoncées à l’article 30 du code de 
procédure pénale, les préfets des départements et, dans le 
département de la Seine, le préfet de police peuvent requérir 
par écrit les militaires de la gendarmerie qui sont officiers de 
Le" judiciaire, et terrilorialement compétents, d'accomplir 
ous actes nécessaires aux fins de constater lesdits crimes ct 
délits, qu'ils soient flagrants ou non, 

« Tout officier de police judiciaire de la gendarmerie 
reçu une réquisition à cet effet doit immédiatement aviser le 
procureur de la République et commencer les opérations. 

« Exceptionnellement, Ja réquisition peut être adressée ou 
diffusée par voie téképhonique, télégraphique ou radioélectri- 
que, sous réserve que le message contienne les mentions essen- 
tielles de l'original et spécifie l'envoi immédiat de Ja 1équisi- 
tion écrite. 

« Les personnes appréhendées doivent être considérées comme 
en état de garde à vue et, sur instructions du préfet, conduites 
devant le procureur de la République avant l'expiration du 
délai de vingt-quatre heures qui suit l'ouverture des opérations 
prescrites par la réquisition. 

« Les formalités imposées par l'article 30 du code de pro- 
cédure pénale étant prévues à peine de nullité, l'officier de 
police judiciaire de gendarmerie est tenu de faire diligence et 
de transmettre la procédure au préfet de telle sorte que retle 
autorité puisse la faire parvenir au procureur de Ja Republique 
avant l'expiration de ce mème délai de vingt-quatre heures. 


ivant 


Section IV. — Des commissions rogaloires, 


« Art. 130, — Lorsqu'une information judiciaire est ouverte, 
les militaires de la gendarmerie déférent aux réquisitions 
juridictions d'instruction. S'is sont habilités à exercer les 


fonctions d'officiers de police judiciaire, ils exéculent, en outre, 
les délégations de ces juridictions. 

« A défaut de ces réquisilions ou délégations, les militaires 
de la gendarmerie se bornent à dresser procès-verbal des ren 


seignemments qu'ils recueillent el à les transmettre inimeciate 
ment à l'autorité judiciaire. 


« En pareil cas, ils ne peuvent se livrer d'off u qucte 
mais ils sont tenus, s'il Y à urgence, d 4 
magistrat, par les moyens les plus rapides ents dl 
formation de nature à permeïître rel À 
délivrance des commissions rogatoires, 14 s ou 
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« Art, 131, — Les juges d'instruction peuvent adresser des 
commissions rogatoires à tous officiers, gradés et gendarmes 
habilités à exercer les fonctions d'officicrs de police judiciaire, 
dont la circonscription s'étend, en tout ou partie, sur le ter- 
riloire de leur ressort. 

« Les personnels ont qualité pour exécuter les commissions 
rogaloires dans le cadre de leur compétence territoriale, telle 
qu'elle résulle des dispositions de l'article 11%, et sans qu'ils 
aient besoin de recevoir de subdélégation s'ils opèrent régu- 
lcrement dans un autre ressort que celui du juge mandant, 

« Les officiers ct gradés de gendarmerie peuvent transmettre, 
pour exécution, les commissions rogatoires dont ils sont saisis 
a des officiers de police judiciaire placés sous leurs ordres. 

« Lorsque la commission rogaloire prescrit des opérations 
simullanées sur dives: points du territoire, elle peut, s'il y a 
urgenee, être diffusée par tous moyens; chaque diffusion doit 
alors préciser les mentions essenticiles de l'original et spéciale- 
ment la nature de l'inculpation, le nom et Ja qualité-du magis- 
frat mandant, ainsi que, le cas échéant, les autorités ayant 
assuré la transmission et un numéro d'enregistrement. 

« Arf, 192, — Jes commissions rogatoires prescrivent des 
actes d'instruction se rattachant directement à la répression de 
d'infraction qu'elles visent comme objet des poursuites. 

« Les officiers de police judiciaire de la gendarmerie exercent 
les pouvoirs du juge d'instruction lorsqu'ils sont commis par 
ce magistrat pour l'exécution de certains actes d'information ; 
ls participent aux enquêtes sur la personnalité et la situation 
maäterielle, familiale ou sociale des inculpés. 

« Is doivent se limiter strictement aux opérations spécifiées 
dans la commission rogatoire et ne peuvent, en aucun cas, p'o- 
céder aux interrogatoires et confrontations de l'inculpé. 

« [ls ne peuvent entendre la partie civile que sur demande 
de celle-ci, dont il doit être fait alors mention expresse dans 
le procès-verbal d'audition. 

« Ils peuvent charger un militaire de l'arme de les assister 
cornme secrétaire. 

« Art. 193. — Tout témoin cité par l'officier de police judiciaire 
de gendarmerie pour être entendu en vertu d’une commission 
rogaloire est tenu de comparaître, de prêter serment et de 
d'poser. 

« S'il s’abstient, sans motif légilime, de satisfaire à cette 
obligation, procès-verbal en est dressé et avis en est donné 
par l'officier de police judiciaire au magistrat mandant, qui 
peut contraindre le défaillant à comparaître par la force publi- 
que. 

« L'officier de police judiciaire fait prêter serment aux 
témoins, sauf s'ils sont âgés de moins de seize ans, et recoit 
leurs dépositions, dans les conditions prescrites par les articles 
102 et 103 du code de procédure pénale, 

« S'il existe contre un témoin des indices sérieux de culpa- 
bilité, ou s'il s'en révèle en cours d’audition, l'officier de 
police judiciaire l'avertit qu'il doit surseoir à son audition ou 
ja suspendre en application de l'article 105 du code de procé- 
dure pénale : si le témoin manifeste le désir de faire des décla- 
rations, l'officier de police judiciaire les recoit. Mention de cet 
avertissement et de la réponse doit figurer au procès-verbal. 

« Les témoins sont invilés à relire leur déposition, puis à 
la signer, s'ils déclarent y persister. S'ils ne savent pas lire, 
lecture leur en est faite par l'officier de police judiciaire. S'ils 
ne veulent ou ne peuvent signer, mention en est portée au 
procès-verbal. 

« Art, 131. — Lorsque, pour les nécessités de l'exécution de 
Ja commission rogatoire, l'officier de police judiciaire de gen- 
darmerie est amené à retenir une personne à sa disposition, 
celle-ci doit obligatoirement être mise en route avant te ce 4 
tion d'un délai de vingt-quatre heures, pour être conduite 
devant le juge d'instruction dans le ressort duquel] se poursuit 
l'exécution de la commission rogaloire. 

« Après audition de cette personne, le juge d'instruction peut 
accorder l'autorisation écrite de pue la garde à vue d'un 
nouveau délai de vingt-quatre heures. 

« À titre exceplionnel, cette autorisation peut être accordée, 
ar décision molivée, sans que la personne suit conduite devant 
L* juge d'instruction. 

« Les dispositions de l’article 12% concernant les délais, lieux 
et mentions relatifs à la garde à vue sont applicables, ainsi 
que, éventuellement, celles de l'article 125, dernier alinéa. 


« Art, 135. — Lorsqu'il est commis pour opérer des perqui- 
sSitions, l'officier de police judiciaire de gendarmerie se 
conforme aux dispositions générales des articles 169 et 170. 

« Si la perquisition a lieu au domicile de l’inculpé, elle est 
faite en sa présence ou, en cas d’impossibilité, en la présence 
d'un représentant de son choix qu'il aura été expressément 
invité à désigner, ou, à défaut, de deux témoins requis par 
l'officier de police judiciaire. autres que des mililaires de la 
gendarmerie, 





« Si la perquisilion a lieu dans un domicile autre que celui 
de l’inculpé, la personne chez laquelle elle doit s'effectuer e:t 
invilée à y assister. Si elle est absente ou si elle refuse d'y 
assister, la perquisilion est faite en présence de deux de se; 
parents ou alhés qui se trouvent sur les lieux ou, à défaut, en 
présence de deux témoins, autres que des militaires de ja 
gendarmerie. 

« Les procès-verbaux de perquisilion sont signés par les 
personnes visées aux deux alinéas précédents; en cas de refus, 
mention en est portée au procès-verbal. 

« En cas de découverte d'objets et documents dont la recher 
che a été prescrite, il est procédé à leur saisie; ils sont imrnic- 
diatement inventoriés et placés sous scellés. 

« Lors des perquisitions effectuées sur commission rogaloire, 
l'officier de police judiciaire a seul le droit de prendre préali- 
blemeynt connaissance des documents saisis. 

« Les commissions rogaloires prescrivant des perquisitions 
ne portent ras obligatoirement l'indication des personnes 4 
domicile desquelles les perquisitions doivent être opérées. Tou- 
tefois, les lieux à visiter sont désignés aussi exactement qus 
les circonstances Je permettent, 


Section V. — Des règles et formes à observer. 


« Art. 126. — Les militaires de la gendarmerie tiennent ua 
carnet de déclarations, réglementairement coté et paraphé. 

« L'emploi du carnet de déclarations est obligatoire pour les 
enquêtes dont il est traité aux artieles 127 et 128; il est facu!- 
taUf pour celles diligentées conformément aux articles 118 à 
125 et 129: 311 est interdit, s'agissant d'actes d'information, pour 
les procès-verbaux rédigés en vertu d'une comimission roga- 
toire, 

« Lorsqu'il es! fait usage du carnet de déclarations, les men- 
tions relatives aux gardes à vue doivent être inscrites et érmar- 
gées audit carnet; y sont également enregistrées les déclari- 
tions reçues, les constatations et opérations effectuées, ain: 
que les mentions diverses prévues par le présent décret. Les 
enquêteurs et les personnes entendues y apposent leurs signi- 
tures et approuvent, s’il y a lieu, les ratures et renvois. 

« Les expéditions de procès-verbaux qui sont transmises À 
l'autorité judiciaire doivent reproduire textuellement les décli- 
ralions et mentions figurant sur le carnet, 

« Les carnets de déclarations doivent être présentés aux 
magistrats de l'ordre judiciaire, sur réquisilion ou sur simple 
demande. 

« Art. 137. — Les officiers et les agents de police judiciaire 
de la gendarmerie informent sans délai le procureur de là 
République des crimes, délits et contraventions dont ils ont 
connaissance. Ils doivent lui faire parvenir directement, dès la 
clôture de leurs opérations, leurs procès-verbaux, y compris 
ceux relalifs aux contraventions: tous actes et documents 
annexes jui sont en méme Temps adressés; les objets saisis 
sont mis à sa disposition. 

« Les procès-verbaux dressés en vertu d’une commission 
rogaloire doivent être transmis au juge d'instruction dans 1°: 
délais fixés par ce magistrat, A défaut d'une telle indication 
ils doivent lui parvenir dans les huit jours qui suivent Ja fin 
des opérations exécutées par l'officier de police judiciaire. 

« Si des empêchements ou des difficultés s'opposent à 
transmission de ces procès-verbaux dans le temps imparti ] 
le magistrat ou par la loi, l'officier de | me judiciaire de 
gendarmerie les signale au magistrat mandant et se conforne 
à ses instructions. 

« Les expéditions de procès-verbaux destinées à lautori' 
judiciaire doivent être accompagnées d'une copie cerlilire 
conforme par le rédacteur, à l'exception des procès-verbaux v° 
contraventions ayant fait l'objet d'amendes forfaitaires. 

« Art. 138. — Les militaires de Ja gendarmerie énoncent | 
qualité d'officiers ou d'agents de | judiciaire en tête ‘e 
tous les procès-verbaux qu'ils établissent en matière de poire 
judiciaire, 

« Lorsqu'ils exercent les pouvoirs qui leur sont conférés | 
les articles 30 et 54 à 67 du code de procédure pénale ou qu 1: 
exécutent une commission rogatoire, les officiers de po 
judiciaire de gendarmerie doivent établir des procès-verbi\ 
séparés pour les différents actes qu'ils sont appelés à fa: 
Chaque procès-verbal doit mentionner le nom et la qualite 
l'officier de police judiciaire qui a opéré personnellemer!, à 
l'exclusion de tout autre. 

« Les procès-verbaux dressés dans le cadre des articles : 
54 à 67 du code de procédure pénale sont rédigés sur-le-ch 
soit directement, soit au carnet de déclarations. Il est étah! 
procès-verbal d'ensemble qui contient la description de | 
des lienx et du corps du delit et qui récapitule les opera 
effectuces, 
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« Ces procès-verbaux sont signés par l'officier de police judi- 
ciaire sur chaque feuillet du carnet de déclarations, lorsqu'il 
en est fait usage, et, en tous cas, sur chaque feuillet de l'expc- 
dition transmise à l'autorité judiciaire. i 

« Les procès-verbaux d'audition de témoins dressés en vertu 
d'une commission rogatoire ne peuvent comporter aucun inter- 
jigne. Ils sont signés à chaque page par l'officier de police judi- 
ciaire, le témoin, même s’il s'agit d'un mineur de seize aus, et, 
éventuellement, l'interprète, lesquels doivent, en outre, approu- 
ver les ratures et renvois. Les procès-verbaux qui ne sont pas 
régulièrement signés ou aont les ratures et renvois ne sont 
vus régulièrement approuvés sont non avenus. 

Les procès-verbaux de perquisition dressés en vertu d'une 
commission rogatoire sont signés sur chaque feuillet par l'offi- 
cier de police judiciaire. ; TOR 

Lorsqu'ils agissent dans le cadre de l'enquête prélimi- 
naire, les officiers et agents de police judiciaire de gendarmerie 
peuvent relater dans un seul procès-verbal les opérations eifec- 
tuées au cours d’une même enquête. 

« Si plusieurs officiers ou agents de police judiciaire de gen- 
darimerie concourent à une enquête préliminaire, la procédure 
doit faire apparaître, pour chacune des opérations, le nom de 
l'officier ou «@e l'agent de police judiciaire qui l'a personnelle- 
ment accomplie. 

« Art. 1439. — Sauf dans le cas où la loi en dispose autre- 
ment et sans préjudice des droits de la défense, la procédure 
est secrète au cours de l'enquête de police judiciairèset de 
l'instruction. 

« Les militaires de la gendarmerie qui concourent à une pro- 
cédure sont tenus au secret professionnel, dans les conditions 
et sous les peines prévués par l'article 378 du code pénal. 

« Constitue notamment un délit toute communication ou 
toute divulgation, sans l’autorisalion de l'inculpé ou de ses 
avants droit ou du signataire ou du destinataire, d'un document 
provenant d'une perquisition quelconque à une personne non 
qualifiée par la loi pour en prendre connaissance. 


Section VI. — Des mandats, extraits de jugements 
et contraintes par corps. 


Art. 140. — Le juge d'instruction peut décerner des man- 
dats de comparution, d'amener, de dépôt ou d'arrêt. 

« Le procureur de la République peut décerner mandat 
d'amener en cas de crime flagrant et mandat de dépôt en cas 
de délit flagrant. 

« Le mandat de comparution a pour objet de mettre une 
personne en demeure de se présenter devant le juge à la date 
et à l'heure indiquées par ce mandat. 

Le mandat d'amener est l’ordre donné par le magistrat à la 
force publique de conduire immédiatement devant lui la per- 
sonne désignée. 

Le mandat de dépôt est l’ordre donné par le magistrat au 

rveillant chef de la maison d’arrèt de recevoir et de détenir 
Ja personne qui en est l’objet. 

Le mandat d'arrêt est l'ordre donné à la force publique de 
rechercher l’inculpé et de le conduire sans délai à la maison 
d'arrêt indiquée sur le mandat, où il sera reçu et détenu. 

Art. 141. — Jes mandats sont exécutoires dans toute 
l'étendue du territoire de la République. 

Les mandats d'amener et d'arrêt peuvent, s’il y a urgence, 
tltre diffusés par tous moyens. L'agent chargé d'assurer l’exé- 
culion du mandat en réclame l'original, qui doit Jui être trans- 
His par les voies les juus rapides, 

« Les militaires de la gendarmerie mettent à exécution les 

ndats de dépôt, notifient et mettent à exécution les mandats 
d'amener et d'arrêt, Ils ne notifient les mandats de comparution 
qu exceptionnellement et en cas d'urgence. 

Lorsqu'ils sont chargés de notifier un mandat, les mili- 
nr de la gendarmerie en délivrent toujours copie à l'inté- 
esse. 

Art. 142. — Si la personne recherchée en vertu d'un man- 
dit d'amener est trouvée à plrs de deux cents kilomètres du 
Sitge du juge d'instruction qui a délivré le mandat, eile est 
Conduite devant le procureur de la République du lieu de 
l'arrestation. 

« Si elle ne peut être découverte, le mandat d'amener est 
Présenté au maire ou à l'un de ses adjoints, ou au commis- 
Salre de police ou, en l'absence de ce dernier, à l'officier de 
police chef des services de sécurité publique de la commune 
ce résidence, qui appase son visa sur le mandat, Celui-ci est 
renvoyé obligatoirement au magistrat mandant, accompagné du 
Procès-verbal de recherches infructueuses dressé par la gendar- 
Merie, lequel contient tous renseignements utiles à Ja pour- 


Süile des recherches, 
1 


“ Aucune perauisition ne pent être effectuée pour la mise à 
&xécution des mandats d'amener, 


« Pour celle d'un mandat d'arrêt, les militaires de l'arme, 
lorsque l'inculpé n'a pu être trouvé, peuvent s'introduire à 
son domicile après six heures et avant vingt et une heures. Si 
l'intéressé s'est réfugié chez un tiers, ils agissent conformé- 
ment aux dispositions de l'article 171. 

« Lorsque l'inculpé ne peut être saisi, le mandat d'arrêt est 
notifié à la dernière habitation du recherché et il est fait per- 
quisition par le porteur du mandat, officier ou agent de police 
judiciaire, qui en dresse procès-verbal dans les formes ordi- 
naires, 

« La perquisition est effectuée et le procès-verbal rédigé en 
présence des deux plus proches voisins que l'officier ou l'agent 
de police judiciaire de gendarmerie pourra trouver, 

« Ces personnes signent le procès-verbal ou, si elles ne savent 
ou ne veulent pas Signer, il en est porté mention ainsi que de 
l'interpellation qui leur a été faite. 

« Le procès-verbal est ensuite visé par le maire ou l'un de 
ses adjoints, ou par le commissaire de police ou, en l'absence 
de ce dernier, par l'officier de police chef des services de 
sécurité publique du lieu, qui en reçoit copie. 

« Le mandat d'arrêt, ainsi que le procès-verbal, est ensuite 
transmis au juge mandant ou, s'il a été décerné par une autre 
juridiction, au greffe de celle-ci. 

« Si l’inculpé est saisi hors du ressort du juge d'instruction 
qui a délivré le mandat, il est conduit immédiatement devant 
le procureur de la République du lieu de l'arrestation. 

« Les militaires de l'arme chargés de l'exécution d'un mandat 
de dépôt condmsent l'inculpé à la maison d'arrêt: le surveil- 
lant chef délivre une reconnaissance de Ja remise, inscrite 
sur le carnet de transfèrements, 

« Art. 133. — Les extraits de jugements, revètus du réquisi- 
toire du procureur de la République, mis à exécution dans 
la même forme que les mandats d'arrêt sans qu'il en soit Jaissé 
copie. 

« Art. 14%, — Les réquisitions pour contraintes par corps 
sont adressées à la gendarmerie par le procureur de la Fépu- 
blique. 

« Souf opposition recevable an jugement, les contraignables 
sont soit conduits à Ja maison d'arrêt, soit, s'ils le demandent, 
amenés devant le percepteur (à défaut, au bureau de poste le 
plus voisin) pour s'acquitter ou présentés en référé au prési- 
dent du tribunal. 

« La contrainte par corps ne peut être exercée simultanément 
contre le mari et la femme, méme pour des dettes différentes. 

« Si des considérations d'humanité paraissent s'opposer à 
l'exécution de la justructions sont 


t 
Soil 


contrainte, de nouvelles 
demandées au procureur de la République, 


CHariTRE II 


Des militaires de la gendarmerie considérés comme officiers 
de potiice judiciaire militaire ou maritime. 


« Art. 145. — Les militaires de la gendarmerie qui possèdent 
Ja qualité d'officiers de police judiciaire militaire ou maritime 
se conforment, dans l'exercice des fonctions attachées à cette 
qualité, aux dispositions prévues par les codes de justice 
militaire. 

« Ils re’èvert de l'autorité du général commandant Ja cir- 
conscription territoriale ou du préfet maritime, selon qu'is 
opcrent comme officiers de police judiciaire militaire ou comme 
officiers de police judiciaire marilime, 
avant Ja qua- 
Juaritine 


« Art. 146. — Les militaires de la gendarmerie 
lité d'officiers de police judiciaire militaire ou 
reçoivent les plaintes et dénonciations, 

« Ils informent le général commandant Ja circonseriptior 
territoriale ou le préfet maritime, suivant les modalités fixées 
par ces autorités, des crimes, délits et contraventions dont 115 
ont Connaissance, En cas de crimes ou délits flagrants, ils se 
transportent immédiaterment sur les lieux pour effectuer toutes 
constatations utiles, recueillir les preuves ou indices, en assu- 
rer Ja conservalion ei rechercher les coupables, 

« ]ls procèdent à de enquélcs préliminaires soit d'office, 
soit sur listructions on réquisitions des autorités compétentes. 

« Lorsqu'une information est ouverte, ils exécutent Le déls- 
gations des juridictions d'instruction et défirent à leurs réqui- 
£il'ons, 

« Sous réserve des prescriptions particulières des codes de 
justice militaire, ils procèdent à leuis investigations, auditions, 
gardes à vue, interrogatoires, perquisitions, saisies, et établis- 
sent Jleurs procès-verbaux conformément aux dispositions 
édictées par le présent décret.en matière de police judiciaire 
ordinaire, 

« Ils ont le droit de requérir directement le co: rs de Ja 
force publique pour l'exécution de leur nnssi 

« Les militaires de !a gendarmerie, en tant qu'agents de 





police judiciiire, coustateut par procès-verbal les infractions 
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relevant de la compétence des juridictions militaires ou mari- 


times et procèdent dans les formes ordinaires à des enquêtes 
à L'effet d'en découvrir les auteurs. 

« Les militaires de la gendarmerie sont chargés de faire 
toutes assignations, citations et notifications en vertu des 
codes de justice militaire ainsi que de la mise à exécution des 
mandats et signalements délivrés par les magistrats et auto- 
rités militaires. 


TITRE IV 
DU SERVICE SPECIAL DE LA GENDARMERIE 
Dispositions préliminaires. 


« Art. 147. — Le service de la gendarmerie se divise en 
service ordinaire et en service extraordinaire. 

« Le service ordinaire est celui qui s'opère journellement ou 
à des époques déterminées, sans qu'il soit besoin d’aucune 
réquisition de la-part des autorités judiciaires et des diverses 
autorités, 

« Le service extraordinaire est celui dont l'exécution n’a lieu 
qu'en verlu d'ordres, de réquisitions ou de demandes de 
COrNCOUrS, » 
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CHAPITRE Ier 
Service ordinaire des brigades. 
Section I. — Police judiciaire et administrative. 
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« Art. 159, — S'il y a infraction pénale, les militaires de la 
gendarmerie procèdent conformément aux dispositions et selon 
les distinctions prévues au titre HE (chapitre I) du présent 
décret, » 

Bee er ee sde ea de Eee ee 

« Art. 161. — Les militaires de la gendarmerie qui constatent 
la découverte de tout cadavre trouvé sur la voie publique, dans 
la campagne, ou retiré de l'eau, en préviennent le maire de 
la commune et avisent-sans délai le commandant de brigade 
et le commandant de compagnie. Les dispositions de l’ar- 
Ucle 126 sont appliquées, s’il y à lieu. » 
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« Art. 167. — L'organisation et le fonctionnement des ser- 
vices de diffusion et des fichiers de la gendarmerie sont défi- 
nis par des instructions particulières du ministre des armées 
(direction de la gendarmerie et de la justice militaire). » 


« Arf. 169. — Les militaires de la gendarmerie ne peuvent, 
sous les peines prévues à l'article 184, alinéa 1, du code pénal, 
pénétrer au domicile des citoyens que dans les cas détermi- 
HiCs cI-apres : 

« 1° Avec le consentement de l'intéressé ; 

« 2° Pour l'exécution d’une perquisition, dans les conditions 
fixées à l'article 170: 

« 3° Pour un motif formellement exprimé par la loi. 

« Sauf réclamation faite de l’intérieur de la maison ou néces- 
sité urgente de porter secours (incendie, inondation, etc.) et 
sauf exceptions prévues par la loi, ils ne doivent commencer 
aucune visite domiéiliaire et perquisition avant six heures ou 
après vingt et une heures. 

« Toute perquisition régulièrement commencée dans le temps 
légal ainsi défini peut être poursuivie sans discontinuité, 
même après vingt el une heures. 


« Art. 170. — Hors l’état de siège ou l’état d'urgence, et indé- 
pendarmment des droits de suite, de visite ou de saisie qui leur 
sont conférés par des lois spéciales, les militaires de la gen- 
dsrmerie ne peuvent procéder à des perquisitions ou visites 
domiciliaires que s'ils opèrent: 

« 1° En qualité d'officiers de police judiciaire: 

« 4) Dans les cas qualifiés flagrants de crime ou de délit 
punissable d'une peine d'emprisonnement et dans le cas assi- 
uilé de la réquisition du chef d’une maison, au domicile des 
personnes visées à l’article 121, alinéa 1; 


« b) En vertu d'une commission rogatoire, ou d’une réquisi- 


tion pe se référant à l'article 30 du code de procédure 
pénale, Les perquisitions ainsi prescrites sont effectuées : 

_« Soit dans les lieux limitativement désignés par la commis- 
Siou rogalourc ou la réquisition préfectorale, 





« Soit, s’il est ainsi spécifié, dans les lieux où peuvent se 
trouver des objets dont la découverte serait utile à la mar. 
festation de la vérité. 

« Dans les deux cas, le but des investigations doit être en 
rapport direct avec l'infraction déterminée, déjà commise ou 
en cours d’accomplissement, que vise obligatoirement la déje. 
gation de pouvoirs du juge ou la réquisition du préfet. 


« 2° Comme officiers ou agents de police judiciaire, et dans 
le cadre des enquêtes prévues aux articles 127 et 128: au 
domicile de toute personne qui donne, librement et en connais. 
sance de cause, son assentiment exprès. 


« 3° Même comme simples agents de la force Püblique, pour 
la mise à exécution d’un mandat d'arrêt ou d'un extrait de 
jugement revêtu du réquisitoire du procureur de la République: 
au domicile du recherché qui n'a pu être saisi. 

« Les formalités à observer pour les perquisitions et visites 
domiciliaires sont indiquées, suivant l'hypothèse considérée, 
par les articles 121, 127, 128, 135, 138 el 142. 

« En aucun cas, les officiers de police judiciaire de la gen- 
darmerie ne peuvent choisir des militaires de cette arme pour 
tenir lieu des témoins dont la présence est requise par la loi 
pour l'exécution de la perquisition ou visite domiciliaire. 

« Lorsqu'une perquisition risque de porter alteinte au secret 
professionnel et aux droits de la défense, notamment si elle 
doit avoir lieu chez un avocat inscrit à un barreau ou chez un 
avoué, l'officier de police judiciaire de gendarmerie doit, préà- 
lablement à toute opération, en référer, selon le cas, au pro- 
cureur de la République ou au juge d'instruction, et se confor- 
mer aux instructions du magistrat. » 


em 


« Art. 179, — Tout individu qui outrage les militaires 
gendarmerie dans l'exercice de leurs fonctions est immédiate. 
ment arrêté et conduit devant le procureur de la République. » 
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Section IL — Police militaire. 


« Art, 216. — La gendarmerie recherche et arrête les dié<er. 
teurs et insoumis qui lui sont signalés. 

« Elle arrête également les individus se trouvant dans 
position militaire irrégulière, notamment les militaires des 
armées de terre, de mer ou de l'air en état d'absence illégale. » 
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CHAPITRE II 
Des transfèrements. 
Section I. — Des transfèrements civils. 


« Art. 239, — La gendarmerie participe aux transfèrements 
judiciaires ; elle assure la protection et la garde des personnes 
qu'elle est chargée de conduire, par une escorte dont l'in 
portance est fonction du nombre de ces personnes, des moyens 
de transport utilisés et de la distance à parcourir. 

« Les transfèrements s'effectuent par voie de terre, par vois 
ferrée, maritime ou aérienne. 

« Les conditions d'organisation et d'exécution des transf- 
rements sont fixées par des instructions ou circulaires minis 
térielles. 

« Les services de cette nature sont spécialement consignés, 
dans chaque brigade de gendarmerie, sur un carnet de trans- 
fèrements. 


« Art. 240. — Dans la mesure compatible avec les besoins du 
service, et concurremment avec les moyens de transport pr'- 
vus pour les transfèrements par le décret portant règlement 
sur les frais de justice, les véhicules de la gendarmerie peu- 
vent, en cas de nécessité, être utilisés pour la conduite des 
personnes visées à l’article 307, lorsque la distance du lieu de 
destination n'excède pas deux cents kilomètres. » 
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« Art. 241. — Les individus à transférer peuvent se faire 


transporter par chemin de fer ou en voiture à leurs frais, en € 
soumettant aux mesures de précaution que prescrit le mai 
trat avant autorisé le transfèrement ou le chef d’escorte ch:r2° 
de l’exécuter. » 
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« Art. 251. — Lorsqu'un individu transféré par la gen 
inerie tombe malade en route, le maire ou l’adjoint du Leu 
plus voisin, sur la réquisition des gradés ou gendarmes ch 
gés de la conduite, est tenu de pourvoir aux movens de tr" 
port jusqu'à la résidence de la brigade, l'établissement rC2r 
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tntiaire ou l'hôpital le plus proche. Si c'est un établissement 
pénitentiaire, le prisonnier y est placé à l'infirmerie et remis 
; la garde du surveillant chef, qui en donne reçu; si c'est 
un hôpital civil, il y est soigné dans un lieu sûr. 3 

Dans ce cas, les papiers, objets et pièces à conviction, s il 
+ en a, restent entre les mains du commandant de la brigade 
je la circonscription. Après rétablissement du prisonnier, il 
sit joint au dossier un certificat constatant l'entrée -et la sortie 
Je l'hôpital ou les motifs du séjour prolongé soit dans l'éta- 
blissement pénitentiaire, soit dans la chambre de sûreté de la 
caserne. » 
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« Art. 253, — En cas d'évasion d'un individu tombé malade 
route et déposé à l'infirmerie d'un établissement péniten- 
{aire ou soigné dans un hôpital, le commandant d2 brigade de 
larmerie, au premier avis qu'il en reçoit, le fait rechercher 
et poursuivre; il se rend au lieu de l'évasion pour reconnaître 
«il v a eu connivence ou seulement défaut de surveillance de 
1 part des gardiens ; il rend compte au commandant de compa- 
et rédige le procès-verbal de ses recherches, qu'il adresse 
r-le-champ, avee les autres pièces concernant l’'évadé, au pro- 
ur de la République du lieu de l'évasion. 


Cul 

« Art. 254. — En cas de mort dans les hôpitaux civils d'un 
individu transféré, le commandant de la brigade se fait déli- 
vrer une expédition de l'acte de décès pour être réunie aux 
autres pièces qui peuvent concerner le décédé, et il fait envai 
du tout, dans les vingt-quatre heures, au commandant de 
compagnie, qui se conforme aux prescriptions de l'article 256. 

{rt. 255. — Si le prisonnier décède en cours de trajet ou à 

hambre de sûreté, le chef d'escorte ou le commandant de 
brisade doit en prévenir immédiatement le procureur de la 
publique et le commandant de compagnie. Il avise le maire 
de la commune dans laquelle ce prisonnier est décédé et 
linvile à faire procéder à son inhumation après les délais 
voulus par la loi; il signe l'acte de décès, dont il se fait 
d une copie pour être annexée au procès-verbal de 
constat: il y joint également les pièces concernant le prison- 
nier; il fait envoi du tout au commandant de compagnie, 
lequel se conforme aux dispositions de l’article 256. 


{rt 256. — Le commandant de compagnie fait parvenir sans 
délai les pièces concernant le prisonnier décédé au ministère 
de la justice (direction de l'administration pénitentiaire), s'il 
s ag ssait d’un condamaé. 

Si le prisonnier était inculpé d'un crime ou délit, les 
pirces sont adressées au magistrat avant décerné le mandat 
de Justice ou requis le transfèrement. 

Dans tous les cas, les évasions et décès de prisonniers sont 
portés à la connaissance de l'autorité judiciaire devant laquelle 
ils devaient être conduits. » 
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Section IL — Des transfèrements mililaires. 
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« Art. 258, — Les dispositions relatives aux transfèrements 
avis sont applicables aux transfèrements miiitaires, sauf pres- 
crplions particulières ci-après. 
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rt 261. — La nourriture des militaires arrêtés est assurée 
tonformément aux dispositions de l'article 307, pendant le 
letips où ils sont retenus par la gendarmerie. » 
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irt. 262. — Les transfèrements militaires s'effectuent en 
P'ucipe par voie ferrée. 

Quel que soit le mode de transport utilisé, la gendarmerie 
Se conforme aux instructions relatives aux transports des per- 
Sonticls militaires. 


«Art. 26%. — Si un militaire transféré tombe malade en route, 
l'est ‘léposé et consigné à l'hôpital le plus proche, sous la 
Surveillance spéciale de la gendarmerie. » 
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Section UE — Responsabilité de la gendarmerie 
dans les transfèrements. 
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“rt 273. — En raison de la responsabilité pénale et disci- 
Dlir ire qu'ils encourent en cas d'évasion, l'emploi des objets 
de sireté réglementaires par les militaires de la gendarmerie 
st le règle pour les trinsfèrements, sous les réserves expri- 
liées aux articles 262 et 307, 








« Sauf instructions contraires du magistrat, il n'est pas fait 
usage des objets de sûreté en ce qui concerne les mineurs de 
dix Buit ans, ainsi que ceux de vingt et un ans faisant l'objet 
d'une mesure de correction paterrelle ou d'un incident à la 
liberté surveillée. 

« Art. 274. — Les militaires de la gendarmerie s'assurent de 
l'identité des individus qu'ils ont à transférer et véritient s'ils 
n'ont pas sur eux des objets dangereux ou quelque instrument 
qui puisse servir À favoriser leur évasion. Ces militaires exigent 
des prisonniers le dépôt de l'argent on des valeurs qu'ils 
possèdent, Ik en est fait mention sur les carnets de tra isfè- 
rements et ces objets sont restitucs par la gendarmerie dès 
l’arrivée à destination. 

« Ils s’assurent, la veille du départ, que les individus qu'ils 
doivent transférer ne sont point malades et qu'ils sont munis 
des chaussures et vêtements nécessaires pour faire la route. » 
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« Art. 279 — Pendant le trajet, les gendarmes doivent 
exercer une surveillince constante sur les prisonniers; ls se 
montrent particulièrement vigilants dans les circonstances qui 
peuvent favoriser les évasions ou lorsqu'il y à affluence, » 
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« Arf. 281, — Si pal suite de l'emploi des ri un où 
plusieurs détenus ont été atteints, le chef d'escorle fait pré- 
venir immédiatement le commandant de brigade de gendars 
merie le plus proche, qui se rend aussitôt sur les heux 

« Le chef d’escorte dresse procès-verbal de l'incident et de 
toutes les circonstances dont 11 à été précédé, accompagné ou 
suivi. 

« 11 fait prévenir également le commandant de compagnie de 
gendarmerie, qui doit se transporter sans délai sur les lieux, 
après avoir rendu comple au commandant de groupement et 
au commandant de légion, et avisé le sous-préfet et le pro- 
cureur de la République. 


« Art. 282. — Le chef d'escorte remet au commiar dant de 
brigade de gendarmerie le procès-verbal qu'il a dressé et fait 
signer à tous les gendarmes faisant partie de l'escorte; une 
copie en est envoyée immédiatement aux chefs de l'arme, afin 
que les diverses autorités compétentes soient informées 

« En cas de décès, le chef d'encorte doit requérir le maire 
de la commune afin qu'il en dresse acte et pourvoie à l'inhu- 
mation, après avoir reçu l'autorisation du procureur de la 
République. » 
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CHarrine IV 
Des prœx és-verbaur. 
« Art. 292. — Les militaires de la gendarmerie dressent pro- 


cès-verbal de toutes opérations qu'ils effectuent, notamment 
sur réquisition ou sur demande de concours. 


« Il en est ainsi même en cas de non-réussite, pour consta- 
ter leur transport et leurs recherches. 
NON RUN TENTE NN NET LIT es » à 14 2 oh UE 
« Art. 298, — Les procès-verbaux de gendarmerie sont dis- 


t 
pensés de la formalité de l'enregistrement, 
« 113 sont établis sur papier libre en autant d'expéditions 
que la loi, les règlements ou instructions applicables en l'es- 
pèce prévoient d'autorités destinataires 
.« Dans tous les cas, une expédition est communiquée succes- 
Sivement, pour examen et exploitation évertuete, au come 
mandant de compagnie et au commandant de groupement. 
Elle est ensuite renvoyée à la brigade pour lassement aux 
archives, accompagnée, s’il y a lieu, des remarques ou appré- 
Ciations des chefs hitrarchiques, 

« Les procès-verbaux dressés par les militaires de la \dar- 

merie sont numérotés, datés et conformes aux modèles définis 
pe le ministre des armées (direction de la gendarmerie et de 
a justice militaire) ou, exceptionnellement, par les 
trations intéressées, 
_« Outre les déclarations reçues, les constatations et opéra- 
tions rapportées, ils comprennent les annexes et renseigne- 
ments divers (état civil, profession, situation militaire, instruc- 
tion, éducation, moralité, signalement, et qui sont imposés 
par la loi, ou déterminés par le présent décret ou par des 
instructions particulières, 

« Une expédition des procès-verbaux relatifs à des incilents 
metlant en cause des militaires, soit comme auteurs, soit 


udiminis- 


comme victimes, est adressée au chef de corps, s'il s'agit d'un 
Iniilaire présent à son unité, où au commandant de subdivision 
dans les autres cas (permission, congé, etc). Cet envoi est 


fait, en toute Tps. par l'intermédiaire du commandant 
d'armes, si l'incident s'est produit dans les limites d'une gare 
nison. 
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« Art. 299, — Selon le cas, les procès-verbaux dressés par « 11 ne procède ou fait procéder d'office à une enquête sur 
les circonstances de l'infraction, objet du procès-verbal, que 


les militaires de la gendarmerie valent à titre de renseigne- 
ments ou font foi en justice, jusqu'à preuve du contraire, quant 
aux constatations rapportées, 

« Is ne font foi jusqu'à inscription de faux que lorsque la 
lui les a investis expressément de cette force probante. 

« Art. 300, — Les militaires de la gendarmerie peuvent être 
entendus en justice à l'appui de leurs procès-verbaux. » 
2 2 = 
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TITRE V 


DEVOIRS GENERAUX ET DROITS DE LA GENDARMERIE 
DAN L'EXECUTION DU SERVICE 


CHAPITRE UNIQUE 


n'en. où cu mc 8 0 6 dun QUE me SDS STE Se LES 


« Art. 306. — Dans les cas de crime flagrant ou de délit fla- 
grant, si ce délit est puni d'une peine d'emprisonnement, tout 
lulilaire de la gendarmerie a qualité pour en appréhender 
l'auteur, 

« Art. 907. — Les individus arrêtés dans les conditions pré- 
vues à l’article 306 doivent être fouillés, en vue d'assurer tant 
leur propre sécurité que celle des militaires de l'arme, ou pour 
la découverte d'objets utiles à la manifestation de la vérité. 
lis peuvent être retenus dans la chambre de sûreté de la 
caserne de gendarmerie en attendant d'être amenés devant le 
procureur de la République dans les délais fixés, selon le cas, 
par les articles 115, 123, 127, 128 et 129. 

« Les mêmes mesures sont prises à l'égard des individus 
arrètés en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt 
ou d'un extrait de jugement portant condamnation à une peine 
d'emprisonnement où à une peine plus grave, mais en aucun 
cas leur conduite à destination ne peut être différée au-delà 
de vingt-quatre heures. 

« Les personnes gardées à vue sont obligatoirement fouillées 
avant d'être conduites devant un magistrat. Elles ne peuvent 
être retenues dans les conditions | lag au premier alinéa 
que s'il existe contre elles des indices graves et concordants 
de nature à motiver leur inculpation, À 

« L'usage de la force n'est autorisé à l'encontre des person- 
nes gardées à vue ou pour la mise à exécution des mandats 
d'amener ou de contraintes à comparaître (art, 62, 109, 110 
153 du code de procédure pénale) que si les intéressés refu- 
sent d'obéir à l'invitation qui leur est obligatoirement faite de 
suivre les gendarmes, ou s'ils tentent de leur échapper, 

« S'ils réussissent à s'évader après avoir déclaré vouloir obéir 
à l'ordre de conduite, le défaut d'emploi des objets de sûreté 
ne saurait constituer un fait de négligence de nature à enga- 
ger à lui seul la responsabilité pénale et disciplinaire de l'es- 
corte. 

« Une instruction ministérielle fixe les modalités suivant les- 
quelles est assurée la nourriture des personnes visées au pré- 
sent article pendant le temps où elles sont retenues par la gen- 
darmerie, 

« Art, 308, — Les militaires de la gendarmerie qui trouvent 
une personne en état d'ivresse dans les rues, chemins, places, 
cafés ou autres lieux publics doivent la conduire, à ses frais, 
par mesure de police, dans la chambre de sûreté ou, à défaut, 
au poste le plus voisin; elle y est retenue jusqu’à ce qu'elle 
ait recouvré la raison. 

« Tous ohjets susceptibles de lui nuire lui sont provisoire- 
ment relirés. » 

LL . D - . . . . DR 

« Art. 312, — Les commandants de brigade de gendarmerie 
ne peuvent se refuser à donner main-forle aux gardes chatm- 
pètres qui leur en font la demande. 

« En dehors des localités sièges d’un commissariat de police 
ou d'un service de sécurité publique, les gardes champêtres 
communaux doivent adresser leurs procès-verbaux au pro- 
cureur de la République par l'intermédiaire du commandant 
de brigade de gendarmerie territorialement compétent. 

« Ces procès-verbaux doivent parvenir au commandant de 
brigade dans les quatre jours al plus tard, y compris celui de 
la constatation du fait, objet du procès-verbal; ils sont trans- 
mis directement au procureur de la République dans les vingt- 
quatre heures suivant leur réception; la date d'arrivée et la 
date d'envoi sont portées au registre de correspondance de 
la brigace. 

« Dans sa lettre de transmission au parquet, le commandant 
de brigade mentionne la date de réception du procès-verbal 
et, s'il y a lieu, les observations qui lui paraissent justifiées 
ou les renseignements complémentaires déjà en sa possession 
et qui seraient de nature à éclairer la décision du magistrat. 


. ee 





s'il s’agit d'un crime ou d'un délit autre que ceux portart 
atteinte aux propriétés forestières ou rurales, et s’il y 3 
urgence pour la sécurité publique ou la recherche de la vérité, 
Avis en est alors donné au procureur de la République, mais 
l'envoi du procès-verbal ne peut être, pour autant, différé, » 
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Art. 2, — Sont abrogés les articles 79 (dernier alinéa), 9, 
152 à 155, 162, 163, 1468 (deuxième alinéa), 172, 201 (deuxième 
alinéa), 202, 204, 222 à 225, 241, 242, 245 à 248, 257, 270, 271, 
15, 236, 27S, 25 À 249, 296, 247 et 323 du déeret du 20 mai 1902, 

Art, 3. — Les articles 1*° et 2 du présent décret entreront en 
application à la date de mise en vigueur de la loi n° 57-142 
du 31 décembre 1957 portant institution d’un code de procédure 
pénale (titre préliminaire et jivre [°). 

Art, 4. — Dans le texte du décret du 20 mai 1903, les expres. 
sions ci-après sont modifiées conformément au tableau suivant: 


ee 
—_—_—————— 
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TEXTE ANCIEN TEXTE NOUVEAU 





Ministre des armées. 

Sous-direction de la zendarmerie, 

Service commun des juslises mili. 
{aires des forces armées, 

Commandant régional de gendar. 
merie. 

Commandant de 'égion. 

Commandant de group-rnent, 


Ministre de la guerre. 
Bureau de l'arme. 
Bureau de la justice militaire. 


Inspecteur d'arrondissement. 


Chef de lézion. 

Commandant de compagnie. 
Commandant d'arrondissement, 
Commandant de section, 

Chef de brigade. 

Conseils de guerre. 

Officier de santé. 

Feuille de service. 


Commandant de compagnie. 


Commandant de brigade, 
Juridictions militaires. 
Médecin. 

Bulletin de service. 





———— 4 
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Art. 5. — Est expressément constatée Ja nullité de l'acte dit 
décret du 24% juin 1942 portant modification du décret du 
20 mai 1903. 

Art. 6. — Le ministre des armées et le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 août 1955. » 

GUY MOLLET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du conseil 
des ministres et par délégation: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


MICHEL JERRÉ. 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT. 
NP 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





/ Entreprises de crédit différé. 





Le ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu la loi du 24 mars 19%2 relative aux entreprises de crédit 
différé ; 

Vu le décret n° 52-13% du 13 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 24 mars 
À ou aux contrats de crédit différé, et notamment son ail 
cle 22; 

Vu le décret n° 53-1023 du 16 octobre 19:23 portant règleme! 
d'administration publique relatif à la constitution, au fonctio 
ment et au contrôle des entreprises de crédit différé, et nolamimet! 
son article 12; 

Vu l'arrêté du 2 août 195% portant refus d'autorisation de la 
société dénommée Crédit coopératif foncier; 

Vu l'ordonnance du président du tribunal de commerce de la 
Seine du 4 août 1954 désignant M. Fayein comme liquidateur de 1 
société dénommée Crédit coopéralif foncier ; 

Vu ja requête présentée le 10 juin 1958 par M. Faysein, liquidateur 
de la société de crédit différé Crédit coopératif foncier, 


- 


+ = ml 2 





me 
971, 
902 
en 
[426 


Lure 


res- 
il: 


— 


‘rie, 
ail. 


jar. 


dit 


UK, 
Je 
au 


seil 
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Arrête : 


er, — Les contrats souscrits par la société de crédit différé 
à Paris, 


1m 
1 


nmnmée Crédit coopératif foncier, 49, avenue George-V, 


ê 
et qui, le 5 août 1954, n'avaient pas fait l’objet d'une attribution on 
‘ à ce même jour, n'avaient ‘ait l'objet que d'une attribution 
purielle, cessent d'avoir effet à compter de cette date. 

La date d'attribution est celle qui est définie à l'article 22 du 
reloment d'administration publique n° 52-126 du 1» décembre 1902. 

A 9 — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution du 
pré-ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
lrancaise. 

Fait à Paris, le 21 août 1958. 


Pour le ministre et par dékzation: 
Le directeur adjoint du Cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décrets portant promotions, nominations et modifiant les disposi- 
tions d'un précédent décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Décrets du 13 août 1958 et arrêtés des 20 juin et 5 août 1958 
portant promotions dans l’ordre du Mérite sportif. 





Arrêtés des 20 juin et 5 août 1958 portant attribution 


de la médaille d'honneur de la jeunesse et des sports. 





publiés an n° 21 du Bulletin ofliciel des décora- 
jour. 


Ces textes Sont 
tons, médaules el récompenses paru ce 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décrets du 20 août 1958 poriant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 20 août 198, 
rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration 


sur le 


du conseil de l’ordre du 10 juillet 198 portant qne les promotions 
el nomination du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommé dans 
l'urdre national de la Légion d'honneur: 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL {navigants) 
Au grade d'oflicier., 


M. Le Toumelin (Viclor-Marie), capitaine au long cours en retraite 
\annes 140,818), Chevalier du 27 avril 1992. 





M. Monamicq (Jean-Paul), capitaine au long cours en relrailte (Bor- 
dax 20,389 JLS.1, Chevalier du 9 mai 1945. 
Au grade de chevalier. 
\M Pevtavin (Xavier-Louis), capitaine de la marine marchande, lieu- 
l de port (Marseille 12.992 HS.) ; 99 annuités. 
Par décret du Président de la République en date du 20 août 1958 


pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
ire des travaux publies, des transports et du tourisme, vu la décla- 
raliun du conseil de l'ordre du 10 juillet 19% portant que les nomi- 
halions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, dérrets et 


glements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national de la 
sion d'honneur : 
CONTINGENT NORMAL {sédentaires). 
Au grade de chevalier. 
Goimier (René), syndic principal horse classe des gens de mer à 


Nemours; 39 annuités. 
M. Polier (Jacques), 

léunis: 34 annuités. 
M. Stehlin (Jules-Martin-Aimé), ingénieur en chef de 2e 


cous-directeur à la Compagnie des chargeurs 


ce du 


Etie inaritime ; 235 annuités. 
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Décret n° 58-762 du 25 août 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au recrutement des adjoints tech- 
niques de la météorologie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tran 
ports et du tourisme, du ministre d'Elai et du ministre des 


linances et dès affaires éconômiques, 


de 
. 


Vu l'ordonnance n° 45-2607, qu novembre 1145 relative 
à l'unification des services météorologiques 

Vu Ja loi du 19 octobre 1956 relative au statut gércral des 
fonclionraires 

Vu la loi n° 52-251 du 921 mars 1952 constituant des délache- 
ments de météorologie affectées organiquetment à certaines 
grandes unités et formations de l'armée de Fair et fixant le 
regime des fonctionnaires de la metcoro! SIC service dans 
ces délachements ; 

Vu le décret n° 46-SS9 du 930 avr 1916 portant reglement 
d'administration publique pour l'application de Farhele 1® de 
l'ordonnance n° 43-2665 du 2? novembre 1943 et tixant le statut 
du cadre métropolitain des atjoints techniques de la météo- 
rologie : 

Vu le décret n° 51-259 du 2 février 1951 portant réglement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
communes aux différents corps d'adjoints techniques de l'Etat: 

Vu le décret n° 51-536 du 17 mai 151 portant réglement 


d'administration pubiique pour la fixation du statut du corps 
des agents de la météorologie, ensemble le décret n° 55-13 du 
3 janvier 1955 relatif à l'intégration du personnel électroméca- 
nivien de Ja météorologie nationale dans les corps techniques 


de la météorologie et le décret n° 37-670 du 4 juin 1957 relatif 
aux règles de recrutement des agents de la mictcorologte 

Le conseil! d'Etat entendu : 

Vu le décret du 20 août 1938 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conse! des ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle 

Décri té 

Art. {. L: iljotints fl { s di à Inivieu or 4 sont 
recrutés chaque annee: 

{° Par Concornrs dans Ja p'oport oi des neuf dixtones des 


postes à pourvoir ; 

2° Dans la proporüon d'un dixième des postes à 
armi les fonc'ionnaires du corps des de la metéoro- 
ogie qui rempiissent les conditions fixées à l'article 7 ci-après, 
et qui ont Satisfait aux épreuves d'un examen professionnel, 


pourvoir, 


agents 


Art, 2, — Le concours est ouvert aux candidats âgés de 
dix-huit äns au moins et trente ans au plus au {7 jauvier de 
l'année du concours sans préjudice de l'application des dispo- 
sitions en vigueur pour le report des limites d'âges 

Toutefois, la limite d'âge supérieure prévue ci-dessus est 
portée de trente à trenteé-cinq uns pour les candidats appar- 
tenant à une administration de l'Etat. 

Art, 9. — Les candidats su concours doivent remplir les 
conditions d° aptitude gi nr qui sont exigées pour exercer 


les fonctions d'adjoint technique de la météorologie. 


En raison des sujétions particulières au service, seuls peu- 
vent être adinis au concours Jes Candidats du sexe 1nasculin, 
Art, f. La participation des candidats an concours prévu 
à l'article 1°, 1°, est subordonnée à Ja souscription par les 
intéressés de l'engagement de servir dans Fun des corps 
techniques de la métcorologie pendant une duree mminimum de 


six ans à partir de leur titularisation. 

En cas de rupture de cet engagement on de révocation 
mesure disciplinaire, plus de trois mois apres la de 
nomination en qualité d'adjoint technique stagiaire de 
météorologie, les intéressés sont tenus de rembourser au 


par 
leur 
la 
Tré- 


date 


sor une indemnité égale au montant du traitement percu par 
eux (y compris l'indemnité de residence), pendant Ja durée du 
slage, majoré des frais d'études dont le mentant est fixé par 
arrêté conjoint du ministre chargé de l'aviation civile et du 
ministre des finances, sans préjudice des sanctions disciplis 
haires auxquelles Jadite ruplure pourrait donner lieu 








Toutefois, les adjoints techniques de Ja météorologie qui 
seront autorisés à donner leur démission pour étre nominés 
dans un corps de fonctionnaires civils où puilitaires de FEtat 
pourront étre dispensées de ce remboursement par ‘arrété 
conjoint du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre 
des finances 

Art. 5, — Le règlement, la nature des épreuves et les pra- 
grammes des concours sont fixés par arrélé ministériel pi 3 
après av:s du ministre chargé de la fonet publique 
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Art, 6, — Les candidats avant satisfait aux épreuves du 
concours prévu à l'article 2 sont nommés, en qualité d'adjoints 
lechniques stagiaires par arrêté ministériel, 


Les modalités de notation des stagiaires font l’objet d'un 
arrèéié du ministre chargé de l'aviation civile. 


Le stage est accompli en partie à l'école de Ja météorologie 
et en paille dans les services relevant de Ja direction de la 
météorologie nationale, La durée totale de ce stage est de 
deux ans. 

A l'issue de cette période, les stagiaires avant obtenu des 
noirs suffisantes an cours des deux parties du stage sont titu- 
larisés au 1% échelon d'adjoiïnt technique de la météorologie, 
avée imaintien de l'ancienne!é acquise pendant la durée du 
slaze. 

Les slasiaires n'avant pas obtenu des notes suffisantes au 


cours de Fune ou Fautre des deux parties du stage sont, soit 
licenciés, soit, le cas échéant, réintégrés dans leur corps 


d'origine, 

A Litre exceptionnel, ils peuvent être autorisés à effectuer 
un stixe supplémentaire d'une année au maximum, Ce stage 
geupplémentaire qui à lieu, en tout ou partie, à l'école de la 
méléorologie ou dans les services, est sanctionné dans les 
miêiues conditions que le stage principal; toutefois, en cas de 
Uilüiair sation, 4e report d'ancienneté dans le 1% échelon est 


Jinité à deux ans. 
Art, 7. — Les candidats à l'examen professionnel prévu à 
l'article 1%, 2°, ci-dessus devront, au {1% janvier de l’année 


de l'examen, être âgés de trente-cinq ans au minimum et de 
quarante-cing ans an maximum, sans préjudice des disposi- 
tions légales en vigueur pour le report des limites d'âge, et 
jusülier d'au moins huit années de services effectifs à l'Etat 
ou en service détaché depuis leur nomination. 

Art. 8, — Le règlement, le programme de l'examen profes- 
gionnel et les conditions dans lesquelles la note pour services 
rendus ct pour aptitudes spéciales entre dans le classement des 
candidats <ont fixés par arrêté ministériel pris après avis du 
auinistre chargé de la fonction publique. 

Art, 9, — Aucun candidat ne peut se présenter plus de trois 
fois, d'une part, au concours prévu au {° de l'article 1% du 
présent décret et, d'autre part, à l'examen professionnel prévu 


au 2° du même article. 
Disposilions transitoires, 
Art. 10, — L'ancienneté acquise dans un emploi d'agent sur 
contrat pour les agents de la météorologie admis dans le 


corps en application des décrets susvisés des 17 mai 1951, 
3 janvier 1955 et 4 juin 1957 compte, dans la limite de deux 
an<, dans la durée de services exigés pour ètre admis à se 
préseuter à l'examen professionnel prévu à l'article 1°, 2°. 

Art. 11. — A titre exceptionnel et pendant chacune des 

ualre premières années qui suivent la publication du présent 
décret, les adjoints techniques de la métiorologie seront 
recrutés dans les conditions suivantes : 

t> Dans 11 proportion de huit dixièmes des postes à pourvoir 
par concours ouvert parmi les candidats remplissant les condi- 
ons fixées à l'article 2 ci-dessus; 

2° Dans la proportion des deux dixièmes des postes à pour- 
voir par la voie d'in concours professionnel, ouvert aux agents 
de la météorologie âgés de quarante ans au plus au 1% janvier 
de l'année du concours, sans préjudice de l'application des 
disposilions en vigueur pour le report des limites d'âge, et 
justifiant à la mème date de trois ans de services depuis leur 
Lominialion. 

Aït, 12, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celies du présent décret, et notamment celles des articles 4, 


4,5, 6 et S du décret n° 46-SS9 du 30 avril 1916 susvisé, 
Art, 193, — Le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, le ministre d'Etat et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjù iel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 août 1958. 
GUY MOILET. 
Par le ministre d'Etat, pour le président du consei! des 
luinistres et par délégalhon: 
Le miniilre d'Elat, 
GLY MOLLET, 
Le ministre des travaux pubiics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT EURON, 


Le ministre des [inancrs et des affaires économiques, 
ANTOINE 


V'INAY 











à ane. 


Décret n° 58-763 du 25 août 1958 portant règlement d'adminis. 
tration publique relatif aux conditions de recrutement et de 
classement dans les corps des ingénieurs des travaux de la 
navigation aérienne, des adjoints techniques de la navigation 
aérienne et des agents de la navigation aérienne. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme, du ministre d'Etat et du minsire des 
linances et des affaires économiques, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonelionnaires, et notamment ses articles 2 et 28; 

Vu le décret n° 48-970 du 7 juin 1948 portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des 
personnels chargés de l'exploitation des aérodromes, de h 
circulation aérienne et des télécommunications aériennes 4 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(secrétariat général à l'aviation civile Lg: pi modifié 
par le décret n° 53-1066 du 31 octobre 1953 et le décret 
n° 56-1269 du 12 décembre 1956; 

Vu le décret n° 48-1018 du 16 juin 1948 fixant le statut des 
agents sur contrat du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale) : 

Vu le décret n° 51-239 du 28 février 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires 
Écoute aux différents corps d'adjoints techniques de 

AU 

Vu le décret du 20 août 198 relatif à l'exercire des attribn. 
bons du président du conseil dès ministres pendant l'absence 
du général de Gaulle ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE Ie 


Conditions de recrutement des ingénieurs des travaux de l: 
navigation aérienne, des adjoints techniques de la navigation 
aérienne et des agents de la navigation aérienne. 


CuaritTne Ie 


Ingénieurs des travaux de la navigalion aérienne. 


Art. 1°, — Jes ingénieurs des travaux de Ja navigation 
atrienne des deux corps relèvant de la branche « Exploitation 
et circulation aérienne » et de la branche « Télécommunications 
et signalisation » sont recrutés par spécialité : 

1° Dans la limite des cinq sixièmes parmi les élèves ing 
nieurs des travaux de la navigation acrienne de la branche 
correspondante ; 

20 Dans Ja limite du sixième par examen professionnel 
ouvert aux fonctionnaires du corps des adjoints techniques de 
la navigation aérienne de la branche correspondante qui rem- 
plissent les conditions fixées à l'article 9 du présent texte. 


Art, 2, — Les élèves ingénieurs des travaux de la navigation 
acrienne sont recrutés dans chaque corps par concours ouverts: 

1° Dans la proportion des quatre sixièmes du nombre total 
des postes à pourvoir, aux candidats âgés, au 1% janvier de 
l'année du concours, de dix-huit ans au moins et de trente ans 
au plus sans préjudice des dispositions en vigueur pour k 
report des limites d'âges et justifiant d'études du niveau de 
mathématiques « spéciales »; 

2° Dans la proportion d'un sixième du nombre total des 
postes à pourvoir, parmi les fonctionnaires des deux corps 
d'adjoints techniques de la navigation aérienne. Pour être aulo- 
risés à concourir, ces fonctionnaires devront, à la date du 
1 janvier de l’année du concours, justifier d'au moins quatre 
années de services effectifs à l'Etat depuis leur titularisation 
dans l'un des corps d'adjoints techniques de Ja navigation 
aérienne et être âgés de trente-cinq ans au plus à cette mème 
date, sans préjudice des dispositions en vigueur pour le report 
des limites d'âge et sans pouvoir être âgés de plus de qui 
rante ans. 

L'autorisation de participer au concours est accordée par der 
sion ministérielle, 


Art. 3. — Les candidats aux concours ou à l'examen profes 
sionnel prévus aux articles 1% et 2 ci-dessus doivent remplir 
les conditions d'aptitude physique particulières, fixées pur 
arrèlé ministériel, qui sont exigées pour exercer les fonc! 
d'ingénieurs des travaux de la navigation aérienne du corps 
pour lequel ïls font acte de candidature, 
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art. 4. — Aucun candidat ne peut être admis à subir plus 

trois fois, d’une part, les épreuves des concours prévus à 
j'article 2 ci-dessus et, d'autre part, l'examen professionnel 
prevu à l'article 1, 2°, ci-dessus. 

Art. 5. — Les concours comportent les mêmes épreuves pour 
L< deux catégories de candidats prévues à l'article 2, mais 
donnent lieu à l'établissement de deux hstes distinctes. 

Lorsque le nombre des candidats porté sur la liste d'admis- 
sion de la 2° catégorie est inférieur à celui des places offertes, 
le nombre de places attribuées aux candidats de Ja 1" calc- 
gorie peut être augmenté à due concurrence. 


de 


Art. 6. — La participation des candidats aux concours prévus 
1 l'article 2 ci-dessus, est subordonnée à la souscriplion par 
les intéressés de l'engagement de servir dans l'un des corps 
twchniques de la navigation aérienne relevant du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciaie, pendant une durée 
miuvoum de sept ans, à partir de la date de leur titularisation. 

En cas de rupture de cet engagement ou de révocation par 
mesure disciplinaire, plus de tiois mois après la date de leur 
nomination en qualité d'élève ingénieur des travaux de Ja 
navigation aérienne, les intéressés sont tenus de rembourser 
au Arésor une indemnité égale au montant du traitement perçu 
par eux (y COM is l'indemnité de résidence) pendant la durée 
des études et à stage prévus à l'article 7, Inmajoré des frais 
d'études dont le montant est fixé par arrêté conjoint du minis- 
tre chargé de l'aviation civile et du ministre des finances, sans 
préjudice des sanetions disciplinaires auxquelles ladite ruplure 
d'engagement pourrait donner lieu. 

Toutefois, les ingénieurs des travaux de la navigation aérienne 
qui seront autorisés à donner leur démission pour être nommés 
dans un corps de fonctionnaires civils où militaires de l'Etat 
pourront être dispensés de ce remboursement par arrêté 
conjoint du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre 
des finances. 

Art, 7. — Les élèves ingénieurs des travaux de la navigation 
acrienne des denx corps accomplissent deux années d'études à 
l'ecole nationale de l'aviation civile. 

Les élèves n'ayant pas fait preuve des aptitudes requises au 
cours de la période scolaire ou n'ayant pas satisfait aux condi- 
tions exigées par le règlement de l’école, tel qu'il est approuvé 
par arrêté ministériel, sont, par décision ministérielle, Hcen- 
cvs ou, Je cas échéané, réintégrés dans leur corps d'origine. 
A tite exceptionnel, une prolongation d'une année au maxi- 
un peut être accordée, par décision ministérielle, à ceux 
qui n'ont pas obtenu des notes suffisantes. Celle année sca- 
lire est sanctionnée dans les mêmes conditions que les deux 
autieCs, 

Les élèves ayant obtenu le diplôme de fin d'étude sont 
hommés au {1% échelon du grade d'ingénieur des travaux de 
la navigation aérienne et accomplissent une annce de stage 
d'application en tout on partie à l'école vationale de Faviation 
evile et dans les services relevant de la direction de la navi- 
£gallon acrienne. 


Art. 8. — Les modalités de notation des stagiaires font l'objet 
d'un arrêté du ministre chargé de l'aviation civile, 

Les stagiaires avant obtenu des notes suffisantes an cours du 
sSlage sont titularisés au 1% échelon du grade d'ingénieur des 
tavaux de la navigation aérienne avec inaintien de l'ancien- 
Lelé acquise pendant Ja durce du stage. 

Les stagiaires n'ayant pas oblenu des notes de stage suffi- 
sont, par décision ministérielle licenciés ou le cas 
ccheant réintégrés dans leur corp; d'origine. A titre exception- 
Lel, 11S peuvent étre autorisés à accomplir un stage supplé- 
Mmentaire d'une année au maximum. Cette prolongation ne 
put être accordée aux stagiaires ayant été autorisés à accom- 
plhr une année 8 Du d'études à l’école nationale de 
l'avialion civile. Le temps de ce stage supplémentaire ne 
‘omple pas dans l'ancienneté donnant accès à l'échelon supé- 
rieur. 


Salles 


At 9, — Les candidats à l'examen professionnel prévu à 
l'article 1%, 2°, devront à la date du 1% janvier de l’année de 
l'examen, être âgés de trente-cing ans «u moins et quarante- 
On ans au plus, sans préjudice des dispositions en vigueur 
Pour le report des limites d'âge qui ne pourront avoir pour 
(Îlel de repousser cette Jimite au-delà de cinquante ans: ils 
devront, en outre, avoir atteint le 6° échelon de leur Corps. 
L'autorisation de se présenter à l'examen professionnel est 
ätcordée par décision ministérielle. 
Art. 10, — Des arrètés ministériels pris après avis du ministre 
fharse de Ja fonction publique détermireront le programme 
!eS cpreuves el les condilious du concours et de l'examen 
D'ofcssionneL 








CHarirre II 
Adjoints techniques de la navigalion aérienne. 


Art. 11. — Les adjoints techniques de la navigation aérienne 
des deux corps relevant de la branche « Exploitation et cireu- 
lation aérienne » et de la branche « Télécommunications et 
signalisation » sont recrulés par spécialité : 

ie Dans la proportion des 9.10 des emplois à pourvoir par 
la voie d'un concours. 

2% Dans la proportion du 110 des émplois à pourvoir par 
la voie d'un examen professionnel ouvert aux agents de la 
navigation aérienne inserits sur une liste d'aptitude, qui rem- 
plissent les conditions fixées à l'article 17. 

Art. 12. — Le concours est ouvert aux candidats âgés de 
dix-huit ans au moins çt de trente ans au plus au 1% janvier 
de l’année du concours, sans préjudice des dispositions en 
vigueur pour le report des limites d'âge. 

La limite d'ige supérieure visée ci-dessus est portée de 
trente à trente-cinq ans pour les Candidats appartenant à une 
adininistration de l'Etat, 

Art. 43. — Les candidats au concours ou à l'examen profes- 
sionnel prévus aux articles 11 et 12 ci-dessus doivent remplir 
les conditions d'apthlude physique particulières tixées par 
arrêté ministériel, qui sont exigées pour exercer les fonctions 
d'adjoints techniques de Ja navigation aérienne du corps pour 
lequel 11s font acte de candidature. 


Art. 14. — Aucun candidat ne peut se présenter plus de 
trois fois, d'une part au concours prévu au 1° de l'article 11 
ci-dessus et, d'autre part, à l'examen professionnel prévu au 
2° du mème article. 

Art. 15. — La participation des candidats au concours prévu 
à l'article 11 est subordonnée à la souscription par les intéres- 
sés de l'engagement de servir dans l’un des corps techniques 
de Ja navigation aérienne relevant du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale pendant une durée minimum 
de Six ans, à partir de la date de leur titularisation. 

En cas de rupture de cet engagement ou de révocation par 
mesure disciplinaire, plus de trois mois après la date de leur 
Domination en qualité d'adjoint technique stagiaire de Ja navi- 
gation aérienne, les intéressés sont tenus de rembourser au 
Jrésor une indemnité égale au montant du traitement percu 
par eux (Y compris l'indemnité de résidence) pendant la durée 
du stage prévu à l'article 16, majoré des frais d'études dont 
le montant est fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'aviation civile et du ministre des finances, sans prejudice 
des sanctions disciplinaires auxquelles Jadite rupture d'enga- 
gement pourrait donner lieu, | 

Toutefois, les adjoints techniques de la navigation aérienne 
qui seront autorisés à donner leur démission pour ètre nommés 
dans un corps de fonctionnaires civils ou militaires üe l'Etat 
pourront tre dispensés remboursement pur arrêté 
conjoint du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre 
des finances. 


ae ce 


Art. 15, — Les candidats reçus an concours prévu À l'article 11 
ci-dessus sont nommés en qualité d’adjoints techniques sta- 
£iaires de la navigation aérienne, au {1% échelon de leur 
grade, par arrêté ministériel. 

Le stige qui est accompli en tout on partie à l'école natio- 


nale de l'aviation civile et dans les services relevant de Ja 
direction de la navigation aérienne est d'une durte de deux 


anx, 

Les modalités de notation des stagiaires font l'ohiet d'un 
arrêté du ministre chargé de l'aviation civile. 

Les stagiaires avant obtenu des notes suffisantes au cours du 


stage sont litularisés au 1% échelon du grade d'adijoint tech 
nique de Ja navigation aérienne, avec maintien de l'ancienneté 
acquise pendant Ja durée du stage, 

Les stagiaires n'avant pas oblenn des notes de stage suff- 
sanies sont, par decision ministérielle, licenciés ou, le cas 
échéant, réintégrés dans leur corps d'origine, A titre excep 


tionnel, ils peuvent être autorisés à accomplir un stage sup. 
Jlémentaire d'une année au maximum, Ce stage est sanetionné 
dans les mêmes conditions que le stage principal. Le temps 
de ce stage supplémentaire ne compte pas pour l'ancienneté 
donnant accès à l'échelon supérieur. 

Art, 17. — Les candidats à l'examen professionnel prévus À 
l'article 11, 2°, devront au 1% janvier de l'année de l'examen 
être âgés de trente-cinq ans au moins et de quarante-cinq ans 
au plus, sans préjudice des dispositions en vigueur pour le 
report des limites d'âge qui ne pourront avoir pour effet 
repousser celte Jimite au-delà de cinquante ans 

Is devront, en outre, justifier de huit années de servie 
effectifs à l'Etat depuis leur titularisation dans le corps d'agei 
de là navigation acrienne, 


de 


e— A 

















ps 


7942 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


0x, à 


26 Août 198 





Art. 18, — Des arrêtés ministériels pris après avis du ministre 
chargé de la fonction publique détermineront le programme 
des épreuves el les conditions du concours et de l'examen 
professionnel, 


Cuarnire JII 


Agents de la navigation aérienne. 


Art. 19. — Les agents de la navigation aérienne sont recrutés 
par spécialité par la voie d'un concours dont les modalités 
sont fixées par arrêté ministériel, pris après avis du ministre 
chargé de la fonction publique. 

Les candidats doivent être âgés de dix-huit ans au moins et 
de tvnte ans au plus au 1* janvier de l’année du concours, 
sans préjudice des dispositions en vigueur pour le report des 
limites d'âge. 

Art. 20, — La participation des candidats au concours prévu 
à l'article 19 est subordonnée à la souscription par les inté- 
ressés de l'engagement de servir dans l'un des corps tech- 
niques de la navigation aérienne relevant du secrétariat géné- 
Jal à l'aviation civile et commerciale, pendant une durée mini- 
mum de quatre ans, à partir de la date de leur titularisation. 

En cas de rupture de cet engagement ou de révocation par 
mesure disciplinaire, plus de trois mois après la date de leur 
nomination en qualité d'agent stagiaire de la navigation 
aérienne, les intéressés sont tenus de rembourser au Trésor 
une indemnité égale au montant du traitement perçu par eux 
I(Y compris l'indemnité de résidence) pendant la durée du 
étage prévu à l’article 23, majoré des frais d’études dont le 
montant est fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de 
J'aviation civile et du ministre des finances, sans préjudice de 
sanctions disciplinaires auxquelles ladite rupture d’engage- 
ment pourrait donner lieu. 

Toutefois, les agents de la navigation aérienne qui seront 
autorisés à donner leur démission pour être nommés dans un 
corps de fonctionnaires civils ou militaires de l'Etat pourront 
être dispensés de ce remboursement par arrêté conjoint du 
Ministre chargé de l'aviation civile et du ministre des finances. 

Art. 21. — Les candidats au concours doivent remplir les 
conditions particulières d'aptitude physique exigées pour l'em- 
ploi d'agent de la navigation aérienne. 

Art. 22, — Aucun candidat ne peut être admis à subir plus de 
trois fois les épreuves du concours. 

Art. 23, — Les candidats reçus au concours prévu à l'arti- 
cle 19 ci-dessus sont nommés en qualité d'agents stagiaires de 
la navigation aérienne au 1* échelon de leur grade par arrêté 
ministériel. 

Le stage qui est accompli en tout ou partie à l’école nationale 
de l'aviation civile et dans les services relevant de la direction 
de la navigation aérienne est d'une durée d'un an. Les moda- 
lités de notation des stagiaires font l'objet d'un arrêté du 
ministre chargé de l'aviation civile. 

Les stagiaires avant obtenu des notes suffisantes au cours du 
stage sont titularisés au 1% échelon du grade d'agent de la 
pavigation aérienne avec maintien de l'ancienneté gcquise pen- 
dant la durée du stage. 

Les stagiaires n'ayant pas obtenu des notes de stage suffi- 
sanutes sont par décision ministérielle licenciés. A titre excep- 
tionnel, ils peuvent être autorisés à accomplir un stage supplé- 
mentaire d'une année au maximum. Ce stage, qui à lieu en 
tout ou partie à l'école nationale de l'aviation eivile ou dans 
les services est sanctionné dans les mêmes conditions que le 
stage principal. Le temps de ce stage supplémentaire ne 
compte pas duus l'ancienneté donnant accès à l'échelon supé- 
rieur, 


Dispositions transitoires. 


CHAPITRE Eee 
Ingénieurs des travaux de la navigation aérienne. 


Art, 24, — Les ingénieurs des travaux de la navigation 
aérienne « branche Télécommunications et signalisation » 
exerçant des fonctions d'exp'oitation dans les télécommunica- 
tions aériennes et ayant fait acte de candidature dans un délai 
de trois mois suivant la publication du présent décret, peuvent 
être reclassés dans le corps des ingénieurs des travaux de la 
navigation aérienne « branche exploitation et circulation 
aérienne » à l'échelon correspondant à celui qu'ils avaient dans 
leur ancien corps. Ils conservent leur ancienneté dans cet éche- 
lon. 

Art, 95, — Les ingénieurs des travaux de la navigation 
aérienne « branche exploitation et circulation aérienne » exer- 
cant des fonctions techniques dans les télécommunications 
acriennes et ayant fait acte de candidature dans un délai de 





trois mois suivant la publication du présent décret, peuvert 
être reclassés dans le corps des ingénieurs des travaux de lu 
navigation aérienne « branche Télécommunications et signal. 
sation » à l'échelon correspondant à celui qu'ils avaient dans 
leur ancien corps. Ils conservent leur ancienneté dans cet éche- 
lon. 

Art. 26. — Les mesures prévues aux articles 24 et 95 ci. 
dessus seront prononcées par arrêté ministériel pris après avis 
de la commission administrative du corps d'ingénieurs des tri. 
vaux de la navigation atrienne pour lequel la candidature auia 
été déposée. 

Art. 27 — L'ancienneté acquise dans un emploi d'agent sur 
contrat par les adjoints techniques de la navigation aérienne 
admis dans ce corps en application du décret du 31 mars 19,5 
susvisé ou de l’article 2S ci-après, compte dans la limite de 
deux ans, pour la durée de services exigée pour pouvoir se 
présenter au concours prévu à l'article 2, 2°, ci-dessus, 


CHAPITRE II 


Adjoints techniques de la navigation aérienne. 


Art. 28, — A titre exceptionnel ct pendant les quatre pre. 
luières années qui suivront la publication du présent décret, 
les adjoints techniques de Ja navigation aérienne seront recru- 
tés, par spécialité, dans les conditions suivantes : 

1° Dans la proportion des 5/10 des emplois à pourvoir, par 
la voie d'un concours ouvert aux candidats remplissant jes 
conditions fixées à l'article 12, Ce concours #era ouvert égale- 
ment aux agents sur contrats, régis par le décret du 16 jun 
1948 susvisé, justifiant /des conditions fixées à l'article 
ci-après ; 

2° Daus la proportion des 5/10 des emplois à pourvoir, par 
la voie d'un concours ouvert aux agents de Ja navigation 
aérienne âgé de quarante ans au plus au 1% janvier de l'annce 
du concours et justifiant, à la même date, de l'exercice pendant 
trois ans au moins des fonctions qui seront définies par arrèle 
ministériel. 

Lorsque le nombre des candidats porté sur la liste d'adms- 
sion de l’un des concours est inférieur aw nombre de places 
offertes, les emplois ainsi laissés vacants pourront être pourvus 
par la voie de l'autre concours, dans Ja limite du 1/10 des 
postes à pourvoir. 

Art. 29. — Les candidats aux concours prévus à l’article 33 
devront adresser leur demande au ministre chargé de lavir 
tion civile en précisant la ou les spécialités pour lesqnelies 
ils désireront ètre autorisés à concourir. 

La liste des candidats admis à prendre part à ces concours 
seront fixées par arrêtés ministériels. 

Art. 30. — Les agents eur contrat, pour être admis à partisi- 
per au concours prévu à l'article 28 (1°), devront satisfaire 
aux conditions suivantes : 

Etre âgés de moins de quarante ans au {* janvier de l'anrte 
du concours ; 

Avoir recu pendant trois ans au moins à la même date, dans 
les services du seer(tariat général à l'aviation civile et com 
merciale intéressant la navigation ou la sécurité aérienne, une 
formation spécialisée. 

Art. 31. — Le programme des épreuves du concours profr: 
sionnel prévu à l'article 28 (2°) ci-dessus sera fixé par arrete 
ministériel pris après avis du ministre chargé de Ja fonction 
publique. ; ' 

Les candidats recus aux concours visés à l’article 28 seront 
classés par ordre de mérite et par spécialité sur des listes 
d'aptitude arrêtées par le ministre chargé de l'aviation civile. 
Toutefois, pour les candidats au concours professionnel, il sera 
tenu compte d’une note d'aptitude donnée antérieurement au 
concours en fonction de la valeur et de la durée des servits 
rendus. 

Art. 22. — Les opérateurs radioélectriciens ayant fait acte 
de candidature dans un délai de trois mois suivant la pubir 
cation du présent décret peuvent être intégrés suivant !15 
fonctions qu'ils exercent, dans un des corps d'adjoints techni- 
ques de la navigation aérienne à l'échelon comportant 1? 
indice hiérarchique égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien corps. LL 
cienneté dans l’échelon du nouveau corps sera égale au {,° de 
l'ancienneté acquise dans l'échelon de l'ancien corps. 


Art. 33. — Les adjoints techniques de la navigation aérirnr® 
« branche Télécommunications et signalisation » exerçant des 
fonctions d’exploitation dans les télécommunications aérie11"? 
et ayant fait acte de candidature dans un délai de trois mr 
suivant la publication du présent décret peuvent être Teri"? 


dans le corps des adjoints techniques de la navigation acrit ne 
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« branche Exploitation et circulation aérienne » à l'échelon 
correspondant à celui qu'ils avaient dans leur ancien corps. 
-onservent leur anciennelé dans cet échelon, 

Art. 94. — Les adjoints techniques de la navigation aérienne 
« branche Exploitation et circulation aérienne » exerçant des 
functions techniques dans les télécommunirations atriennes 
et avant fait acte de candidature dans un délai de trois mois 
cuivant Ja publication du présent decret peuvent être reclasses 
dans le corps des adjoints techniques de la navigation aérienne 
« branche Télécommunications et signalisation » à l'échelon 
correspondant à celui qu'ils avaient dans leur ancien corps. 
ll: conservent leur ancienneté dans cet échelon. 

luutefois, pendant une période de trois ans après la publica- 
tion du présent décret, les adjoints techniques de la navigation 
acrenne exercant des fonctions d’exploilation pourront, sur 
enr demande et anrès avoir satisfait au stage organisé à cet 
efiet par l'école nationale de l'aviation civile, être nommés 
dns le corps des adjoints techniques de Ja navigation 
enne, branche « Télécommunications et signalisation ». 
it. 35. — Les mesures prévues aux articles 32 à 34 ci-dessus 
seront prononcées par arrêté ministériel pris après avis Ge Ja 
commission administrative du corps d'’adjoints techniques de 
Ja navigation aérienne pour lequel la candidature aura clé 
d' post e. 

Art. 36. — L'ancienneté acquise dans un emploi d'agent sur 
contrat par les agents de Ja navigation aérienne admis dans ce 
corps en application de l'article 3S compie, dans la limite de 
deux ans, pour la durée de services exigée pour pouvoir se 
présenter à l'examen professionnel prévu aux articles 11, 2°, 
et 17 

Art, 37. — Les contrôleurs principaux de la navigation 
aérienne visés à Particle 5 du décret du 12 décembre 1956 
susvisé, qui avaient plus de trois ans d'ancienneté dans le 
6 échelon à la date d'effet de ce décret, pourront être reclassés 
dans le S° échelon du grade d'adjoint technique principal de 
ja navigation aérienne avec maintien de l'ancienneté acquise 
dans l'échelon de l'ancien grade, 


Je 


ät 


ci-Cessus, 


CHAPITRE TITI 
Agents d2 la natvigation aérienne. 


Art, 38, — Par dérogation aux dispositions de l'article 19 
ci-dessus, et pendant une durée de quatre ans à la date de 
TS du présent décret, les agents sur contrat régis par 
e décret du 16 juin 1948 susvisé et les agents employés par 
ks directions Ge l'aéronautique civile outre-mer pourront 
être titularisés dans le corps des agents de Ja navigation 
acrienne par Ja voie d'un con‘ours professionnel dans Ja limite 
de la moitié des postes à pourvoir, 

Ces agents devront être âgés de moins de quarante ans et 
avoir exercé depuis un an au moins les fonctions dévolues 
aux agents de la navigation aérienne au {T janvier de l'année 
dl Concours, 

\rt, 59, — Les conditions dans lesquelles pourra être attri- 
buce aux candidats une note d'aptitude tenant compte de leurs 
services antérieurs, ainsi que le programme et les modalités 
du concours visé à l'article 38 ci-dessus seront fixés par arrêté 
Ministériel pris après avis du ministre chargé de la fonction 
publique. 

Les candidats reçus à re concours seront classés par ordre 
de mérite et par spécialité sur des listes d'aptitude. 

Art. 40, — Toutes dispositions contraires au présent décret 
Font abrogées, et notamment les articles 26 et 57 du décret 
L° :S-9:0 du 7 juin 1948 susvisé. 

\rt. 41, — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre d'Etat et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
toncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
dournal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 25 août 1958. 

GUY MOLIFT. 


Par le ministre d'Etat, pour le président du con&il des 
ministres et par délégation: 
Le ministre d'Etat, 
UUY MOLLET. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ROBERT BURON, 
Le ministre des linances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 6 août 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre du Mérite Commercial. 





ne ?1 du Balletin officiel d déc 


paru ce jour. 


tion® 
aurons, 


Ce texte est 
médailles et 


publié au 
reccompenses 








M'NISTERE DE L'ACRICULTURE 


Arrêté du 28 juillet 1958 portant attribution de la mécaille d'honneur 
des eaux et fori:s. 


Ces textes sont publiés au no 21 du Bulletin o/liciel des decora 


lions, médailles et récompenses paru ce jour. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décrets des 12 et 14 août et arrêté du 17 août 1958 | 
portant promotions et nominaiions dans l'ordre du Mérite s0c:al. 


Arrêté du 8 août 1958 portant attribu:ion 
de la médaille d'honneur des syndicats professionnels. 





Ces textes sont P ibliés an no 21 du Bakctin of it cel des d'corati ms, 


médailles et récompenses paru ce jour. 











MINISTERE CE LA SANTE PUBLIQUE 


Décret du 7 zoût 1958 modifiant le décret du 19 avril 1978 
portant attribution de la médaille de la Famiile française. 





Ces textes sont publiés au n° 21 du Buile'in ofjiccel des dé :orations, 


médailles et récompenses paru ce jou”, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


— ——— 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications of’iciell:s 
de la présidence éu conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (£‘}, 
a fait paraître dans la semaine du 18 août au 23 août 41958: 


I. — Notes et études documentaires. 

No 2138. — La siluation économique de l'Europe orientale et de 

l'Union soviélique en 1%3:7-4%8, — P'eimiére parlie: 

L'évolution de la situation générale en Europe orien 

laio el en Union soviétique... o.scoe 150 F, 
No 2:18, — Doeuments relatifs au septième congrès de 

la Ligu: des communistes de Youzoslavie 

(22-26 avril 1955). — Troisième partie: Commen 

PT NT oct miles sise die ge 105 F 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six Hiois, 

9.200 F; un an, 9.550 F. 
JT. — Chronologie iniernationale. 
{Supplément bimensue]l aux « Notes ct études d mentaires ».) 
Ne 11, du 4er juin au 15 juin 198. 
ON PP AT CE) PORT 100 F, 

Abonnement à la Chronologie inlérnaliona!e »: un an, 19% PF, 
s IT. — Chroniques étrangères. 
No 207, — Halie: Le gouvernement Fanfani — L'orientation de 

là poltrjue Halhenne., — La silualion au Moven-Orient, 

Le nuiméro....... se .. bo F, 

Abonnement à Chacune des six «t hronji jues étrange »: SX Mis, 


310 F; un an, 550 F, 
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IV. — Articles et documents. 
(Bulletin d'information et de presse internationale.) 
N° 0690. — 1. Problèmes d'actualité. — La question de Chypre. 
2. Faits et opinions. — Afrique: La formation des nou- 
veaux dirigeants africains, — L'union du continent 


noir est-e!l.e possible ? 
Problèmes d'actualité. — Les travaux de l'Assemblée 
générale de l'O, NX. U. 

2. Tertes du jour. — Message de N. 
Président du conseil des luinistres de 
adressé au général de Gaulle, 
(5 août 1958). — Message de N. 
Président du conseil des ministres de l'U. R. £.S$., 
à D. Fisenhower, Président des Etats-Unis (28 juil- 


No 0691. — 1, 


UE 2. 


let 195%) — Communiqué franco-israélien (35 août 
1958), 

3. Faits et opinions, — Asic: Les socialistes japonais 
après les éicctions, — La Chine et ses voisins. — 
Epuration et rééducation en Chine, — Incertitudes 


birmanes., — Comment enseigner 


paysans indiens. 


No 0602. — 1, Problèmes d'actualité. — Après la conférence des 
experts nucléaires à Genève, 

2. Tertes du jour. — Réponse du gouvernement fédéral 
allemand à la note du gouvernement soviétique 
du 26 juillet 193 (17 août 19%3). 

3. Fails et opinions. — Commonwealth: L'Australie, 
continent d’innocence, — L'avenir des territoires 
britanniques de Bornéo, 

UN CESSE PERRET > Cr. 


Abonnement aux «Azticies et documents»: six mois, 2.500 F; 


un àän, ü.o00 F, 


V. — Problèmes économiques, 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 

N° 555, du 19 août 195%, publie notamment: 

Le rapport général de la commission de la main-d'œuvre. 
— i srands marchés pendant le deuxième tri- 
mestre 193 (première partie), — La conjoncture aux 
Etats-Unis et en Europe occidentale: 1) L'économie amé- 


ricaine a-t-elle touché le fond de la récession ? — 
9) L'évolution économique de l'Europe pendant le pre- 
mier trimestre 1938. — 3) L'évolution de la récession 
en Europe occidentale, — Changements apportés aux 


méthodes de planification et de gestion économiques 
en Union soyiétique: 
Le numéro... 60 F, 


Abonnement aux «Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F; 


un an, 2.310 F. 
VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'Institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 
août 1958, publie en variétés statistiques: 
Indice des prix des chambres et des repas dans Îles 


}° 056, du 23 


ee 


hôtels et restaurants de tourisme. ; 
9. Evolution des niveaux de vie en France entre 1949 
et 1937. 
3. Etats des crédits en fin de trimestre. 
ed chérie D ss 40 F 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 


4.10 F, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d’expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


6e  — — 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis aux importateurs de conserves de crabes 
originaires et en provenance d'U. R. S.S. 





Comme suite à l'avis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 22 janvier 1958 (titre HA), les importateurs sont informés de 
la mise en répartition de la deuxième tranche 198 du contingent 
de conserves de crabes originaires ct en provenance d'U.R.S$.Ss. 
prévu par l'accord commercial à long terme du 11 février 1957 
relatif aux échanges de produits entre la France et l'Union sovié- 
tique (poste 24, n° 16-05-B, du tarif douanier). 


Les dernandes de licences d'imporlation, élablies sur formules 
modèle AC el accompagnées çdu contrat délivré par l'organisme 


Khrourhtehey, 


président du conseil 
Khrouchtchev, 


l'initiative aux 





D 
qualifié du commerce extérieur soviétique et portant la signature , 
le cachet du directeur de cet organisme et une date de délivrans 
postérieure à la publication du présent avis, devront parven;; ; 
l'ofiice des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Lium. 
à Paris, au pius lard le 16 septembre 19%58, à onze heures trente. 


A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d’un examen simy!. 


tané de ia part des services techniques compétents. 

Les porteurs de contrats sont informés qu'ifs seront astroints 
comme les années précédentes, après consultation du comité tee! 
nique d'importation des conserves de poissons, à une cession en 
faveur des organismes du secteur témoin de la distribution e! 
pos de l'importation des conserves de poissons non lily. 
aires des contrats mais possesseurs de la carte professionnelle 1e ; 
Les importateurs désireux de bénéficier de cette cession sont invi! 
à déposer une demande écrile à la direction des pêches maritime: 
3, place de Fontenoy, Paris (7°), avec indication d'un chiffre d'attr. 
bulion minimum et d’un chiffre d'attribution maximum. Cette 
demande écrile devra êire déposée avant l'expiration du délai fix 
par le présent avis pour le dépôt des licences à l'office des changes 

La cession imposée aux titulaires de contrats sera faite moyennant 
payement d'une marge cafiste ne devant pas excéder 5 p. 400. La 
conditions de la cession seront précisées dans un protocole com 
mercial à intervenir entre les titulaires de contrats et les cession, 
nüires dont le texte sera arrété par le ministre des travaux pubiies 
de transports et du tourisme (marine marchande, direction des 
pêches maritimes), après consultation du comité technique d'impor 
tation des conserves de poissons, et sera porté à la connaissance dé 
intéressés, 





Avis de concours pour le recrutement d'aides techniques et d'aides 
de laboratoires au service des laboratoires du ministère des finan. 
ces. 


Par application de l'arrêté du 31 juillet 1958 publié au Journd 
officiel du 6 août 1938, ont été antoriés: 

19 Un concours pour le recrutement de quatre aides techniques 
au service des laboraloires du ministère des finances, qui aura lieu 
le ? décembre 1958; 

29 Un concowrs pour le recrutement de cinq aides de laboratoire 
au service des laboratoires du ministère des finances, qui aura lieu 
le 3 décembre 1958. 

Sur demande adressée au chef du service des laboratoires 1 
ministère des finances, 1, rue Gabriel-Vicaire, Paris (%e) (télé] 
Turbigo 53-63), il sera envoyé une notice contenant toutes pré 
sur les modalités du concours {conditions et diplômes exigés 
concourir, pièces justificatives à produire à l'appui des dema 
d'inscription, nature et programme des épreuves) et sur les - 
tages de carrière (avancement, classement hiérarchique, traitements 
et indemnités). 

Les demandes d'inscription ainsi que les pièces justificatives 
produire à l'appui de ces demandes, devront être parvenues 
l'adresse indiquée ci-dessus le 15 novembre 1958, date de rigueur. 


= a 





Avis n° 658 de l'office des changes 
relatif aux relations financières entre la zone franc et l'Egypte. 


TI. — A la suite de la signature des accords récemment cons 
entre la France et l'Egypte, il a été décidé de mettre fin aux mesures 
prises à l'égard des avoirs en France appartenant à des personnet 
résidant en Egyple. 

En conséquence. l'avis officiel 
29 juillet 1956 est abrogé. 

I. — Le nouvel accord de payement conclu avec l'Egypte prévoi 
pour les relations financières entre la zone franc et ce pays [6 
régime de ja transférabilité. 

in conséquence l'Egypte est supprimée de la liste des nay< du 
groupe bilatéral qui fait l’objet de l’annexe C des avis nes 616 et 611 
di: 22 mars 19% et est incluse dans la ;iste des pays de la zone 
de transférabilité qui fait l’objet de l'annexe B de ces mêmes avis, 

Toutefois et jusqu'à nouvel avis: 

1° Par dérogation aux dispositions de l'avis n° 64%6, titre II, I, 
A. 1°, les transferts à destination de l'Egspte ne peuvent être réalisés 
ue par inscription des sommes à transférer au crédit d'un compte 
tranger égyptien en francs; 

20 Par dérogalion aux dispositions de l'avis n° 647, titre HI, I, 
les comptes étrangers égyptiens en francs ne peuvent être débits, 
sans autorisation de l'office des changes, en vue de J'achat d 
devises étrangères sur le marché des changes de Paris ou sur une 
place étrangère, ou par le crédit d'un compte étranger en francs 
autre qu’un compte étranger égyptien; 

30 Par dérogation aux dispositions de l'avis n° 501, annexe B, 
modifié par l'avis n° 618, les disponibilités des comptes E. F. À. 
« Egypte » en francs ne peuvent donner lieu à aucun arbifregc. 


no 617 publié au Journal 





Avis relatif au tirage de la trentième tranche 
de la loterie nationale 1958. 


10° 


En 


Le tirage de la trenlième tranche de la loterie nationa'r 
aura lieu le mercredi 27 août 1958 Ê à vingi beures ueule, cn pré 
sence du public. 
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Statistique mensuelle des vins. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 arût 1958: 

bave 7813, sous le titre Stock commercial, ligne Loire, au lieu de 
« nsant », lire: « 116.983 ». 

pare 7814, sous le titre Quantités de vins sorties des chais des 
ioiants, Total, colonne total, ligne Marne, au lieu de: « 169.069 », 
| 169.609 »:; ligne Morbihan, au lieu de: « 423 », lire: « 121 ». 

pive 7813, sous le titre Quantités de vins soumises au droit de cir- 
euation, Vins de consommation ceurante, colonne Juillet, ligne 
Seine-et-Marne, au lieu de: « 20.396 ». Lire: « 20.936 ». 

+ @ &— 





Kinistère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4° Proposition présentée en application de l’article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937, modifiée par avenants des 30 juillet 
1949 et 10 juillet 1952. 





En application de l'article 18 ter de la convention du 21 août 1937 
modifiée par les avenants des 30 juillet 1949 et 10 juillet 1952 et 
ur déférer à une invitation du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, la Société nationale des chemins de fer 
francais a l’honneur d'informer le public qu'elle soumet à l’homo- 
Jozation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 1° sep- 
ternbre 1958, le 2e du nota du chapitre {er du tarif n° 7 comme 
… indiqué ci-après: 

 … … Pour les combustibles à usage domestique, sur présentation 
“ d'un certificat attestant qu'ils sont uniquement destinés à des foyers 
» domestiques situés eur le territoire d’un pays membre de la Com- 
* munauté européenne du charbon et de l'acier. Par dérogation. ». 


(Paris, le 21 août 1958.) 


Lines or à vou és RD RÉ sé à 
sn 





En application de l’article 48 ter de la convention du 31 août 1937 
modifiée par les avenants des 30 juillet 1949 et 10 juillet 192 et pour 
déférer à une invitation du ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme, la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais a l'honneur d'informer le public qu’elle soumet à l'homologa- 
tion ministérielle la proposition de modifier, à partir du 4° septem- 
bre 1958, le 3e du nota du chapitre fer du tarif n° 7 comme indiqué 
ci-après : 

« … Pour les combustibles à destination d’une gare desservant 
directement une fabrique de ciment, de chaux hydraulique ou de 
chaux grasse située sur le territoire d'un pays membre de la Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier et adressés à cette 


fibrique, Par dérogation. ». 
(Paris, le 21 août 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
logation ministérielle la proposition d'étendre, à partir du 1 sep- 
termmbre 1958 : 

do La réduction de 7,2% p. +00 accordée eur les prix de transport 
des combustibles minéraux à usage domestique destinés aux foyers 
domestiques situés sur le territoire français ou sarrois; 

2 La réduction de 8,50 p. 100 accordée sur les prix de transport 
des combustibles minéraux destinés aux fabriques de ciment, de 
chaux hydraulique et de chaux grasse, situées sur le territoire fran- 
Çais ou sarrois. 
aux combustibles destinés aux foyers domestiques, d’une part, et aux 
fabriyues de ciment, de chaux hydraulique et de chaux grasse, d'autre 
jurt, situées eur le territoire d'un Etat membre de la €. E. C. A. 
transportés aux conditions des dispositions particulières figurant dans 
len-téle des tableaux de prix français et sarrais n°s 204 et 304 du 
arif international pour le transport des marchandises entre les Etats 
Membres de la Communauté européenne du charbon et de l'acier 

E. C. A.) ne 1001, 

Le prochain rectificatif au tarif tiendra compte des mesures pré- 








Gilé: 
(Paris, le 22 août 1958.) 
2 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 
’ 


La Saciété nationale des chemins de fer français a fait part à 
Ministration supérieure de son intention de supprimer, à partr 
lu septembre 1958, le tarif international n° 4501 pour le tran<port 
Æ Cure sidérurgique de l'Italie sur le Luxembourg (édilion du 
le avril 1957). 


(Paris, le 19 août 1958.) 








La Société 
l'homoïogation ministérielle la proposition de modifier comme suit, 


nationale des chemins de fer français a soumis À 
chapitre Ier, 


à partir du {+ octobre 1958, le tarif ne 22, 


CONDITIONS D'APPLICATION 


Marchandises admises au transport. 


Sont exclues du bénéfice du prés( nt tarif toutes autres publications, 
telles que livres en un ou plusieurs tomes, catalogues, prospectus, 
publications faites dans un but de réclame, ete. 

Les expéditions doivent être 

(Le reste sans changement.) 


(Paris, le 21 août 1958.) 





La Société nationale des chemins de fe: français a 
l'homologaätion mninistérieile la proposition d'insérer, à 
4er octobre 1%8, dans le chapitre 11 du tarif ne 44%, les 
dispositions reproduites ci-après : 


soumis à 
partir du 
nouveiles 


TARIF Ne 44 


CHarrrRe 11 Régions Et et Nord. 
LE Cv 0 On C'T'd'6 » FE SE © 11400 LR Let E 
.$- re Ferrai.ies pour la produetion de la fonte et de l'acier 
(2601) (10) destinées à des hauts fourneaux et aciéries, en prove- 
nance d'un pays autre que l'Allemagne (République fédérale), la 


Belgique, l'Italie, le Luxembourg et les Pays-Bas, expédiées de Dun- 
kerque à destination de Saulnes, sous condition d'un engagement 
de fidélité de douze mois à souscrire par le destinataire : 
Par rame de 300 tonnes ( } en wagons chargés 
quinze tonnes, prix prévu au n° 3784 du recueil T. A. 


(10) Voi 


d'au moins 


HENRI TEN ET TT Eee ee 1... 


r à la fin du tarif no 14 le texte de ce renvoi. 


Recoæir T. A. — TaniIF No 44 


3784. — Chapitre #1 ($ …), par tonne: 2074 F 
Paris, le A août 1%8 ) 





& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 





A. — Homologations. 


19 août 1X8 — Société nationale des chemins de fer français. —« 
Proposition du 25 juillet 1958 tendant à la mise en Vigueur d'un 
Fuitième supplément au tarif général européen pour les expédi- 
tions de délail en vue: 


1° De majorer les prix du chapitre 1-A: « Trafic échangé entre 
la France et l'Allemagne (République fédérale) » pour tenir 
compile de la majoration générale des tarifs intérieurs allemands ; 

2e De modifier l'itinéraire d'acheminement pour les envois 
échangés entre la zone allemande ne 3% et certaines zones fran- 
çaises ; 

3e De préciser le domaine d'application des prix prévus par le 
Chapitre 2-A: « Trafic échangé entre la France et la Belgique » 
pour les relations avec la zone belge no 21. 

(Journal officiel du > juillet 1958.) 


16 août 198 Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 10 juillet 19%58 tendant à modifier, dans le para- 
graphe T1 A de l'annexe II au tarif international pour le transport 
des marchandises entre la France et la Sarre, les prix comme il 
est indiqué ci-après : 


2.269 F. 2.522 F. 
2,384 F. \ 3070 F. 
Mya:} SF. I jaut: > 52 
2.410 F. \ 3.092 F. 


(Journal officiel du 46 juillet 1958) 


Homelogation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 4 août 1958 donnée par décision 
du 29 juillet 1958. 

(Journal officiel du 12 août 1958.) 


22 août 1958. — Société nationale des chemins de fer français — 
Proposition dù 18 juillet 1948 tendant à modifier les taux des 
allocations à verser par certaines gares désignées aux camion- 
neurs agréés, par application du tarif ne 110. (Journal efficiel 
du 29 juillet 1958. 

Homologation accordés, à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 30 juillet 1%3 donnée par décision 
du ?9 juillet 1958. (Journal officiel du 12 août 1958.) 
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aont 1958, — Sotiété nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 juillet 1958 tendant à metllre en vigueur un 


vditif au tarif international C. E. C. A. no 1501 pour le transport 
à pellle visesse de Ja houiise et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination 
de certaines gares françaises, (Journal ofjicel du 29 juillet 1958.) 

Homologalion accordée, à titre provisoire, après autorisation 


vigueur à parlir du fer août 193$ donnée par décision 
1953, (Journal officiel du 5 août 1958.) 


de mise en 


du 31 Jjuiliet 


22 not 193$. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23% juillet 1933 tendant à ‘appliquer, dans le cadre 
tarifs no 100, Gtre NH, et n° 3, une réduction de 2,5 p. 100 
transports d'arlichauts, de pêches et de raisins normalisés, 
emmbailages de {vpe perdu conlormes à des 
(Journal officiel du 29 juillet 1958.) 
Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à pa:lir du 29 juil'et 1958 donnée par décision 
du 28 juil'et 1953. (Journal vjjiciel du 12 août 1958.) 


des 
dix 
Condilionnés 
horimes ofilcie:les. 


SUIS 


P. — Approbation d'une convention tarifaire 
et d'avenants à des conventions tarifaires. 


39 nnûil 198 — Société nationale des chemins de fer irançais. — 
Projet d'avenant aux conventions tarifaires pour le transport des 
eaux minérales conclues éntre la Société nalionalie des chemins 
de fer français et respectivement: 

La Société générale des eaux minérales de Villels 

La Société des eaux minérales de Contrexévilie ; 

La Société commerciale d'eaux lninéraes du bassin de- Vichy 
ei la société anonyme Parmentier: 

La Compagnie fermière de l'établissement thermal de Vichy 
el la Compagnie des grandes sources minérales; 

La Compagnie des eaux minérales de Pougues® 

La Sociélé générale des eaux minérales de Vals-Saint-Jean; 

LA Compagnie de la source Perrier: 

L'Etablissement de Saint-Galm'er (source Badoil) : 

La Sociélé anonyme des eaux minérales d'Evian-les-Bains: 

La Sociélé d'exploitation des eaux minérales Vals-Per'es, Vals- 
Reine; 

La Sociélé des eaux minérales et des établissements thermaux 
de Châte!-Guvon: 

La Société anonyme des eaux minérales de Vais-Favorile; 

La source Dubois ; 

La Société des eaux minérales de Rouzat: 

La Sociélé commerciale d'eaux minérales du bassin de Vichy 
{source de Vals) et société anonyme Pa'mentier; 

La Compagnie fermière des eaux minérales d'Aix-les-Bains ; 

L'Etablissement hvdrominéral de Sainte-Marguerile ; 

La société d'exploitation des eaux de Voivie: 

La Société anonvme des eaux minéra'es du Pestrin: 

La Compazn'e fermière des sources minérales à Contrexéville 
(source Prima), 
présenté le 21 juil'el 1952. 

(Journal officiel du 29 juillet 1958.) 
19 août 1938. — Société nationale d:s chemins de fer français. — 


Projet de convention tarifaire pour le transport des cirages, pro- 
duits d'entretien, lessive el colis de publicité concu entre la 
Société nalionale des chemins de fer français et respectivement: 


a Société anonyme des produits chimiques « Lion Noir »; 
a Société « Laboratoire Saphir | 

e3 Etabiissements P, P, Z. {Etablissements Picrre-P, Zechinni) ; 
es Elabiissements « Ça Va Seul »; 


société Solitaire ; 


I 
L 
L 
L 
La 
La Société Lakéone : 
Les Etablissements Gonnet et Ce; 
La Société des Laboratoires Maxi; 

La Société Brown el Son; 

La Sociélé laboratoire industriel Vonic; 

Les Etablissements Brunel Frères; 

La Société française de produits ménagers et d'hygiène géné- 
rale (P. M. H.), 


le 21 juillet 1958. 


présenté 


(Journal ofliciel du 29 juillet 1958.) 


49 anût 1958. — Société nationale des chemins de fer français. -— 
Projet d'avenant aux conventions tarifaires conclues rentre la 
Société nationaie des chemins de fer français et, respectivement. 

La Sociélé centrale d'achats (S. GG. A.);: 

La Société francaise des Nouvelles Galeries réunies: 

la Sociélé anonyme des grands magasins du Bon Marché; 
La Société anonyme des G'leries Lafayette; 

La Société Paris-France ; 

La Société Cadum-Palmolive :; 

La Société des filatures Prouvost, 


présenté le 24 juillet 1958. 


(Journal officiel du 29 juillet 1958.) 








— 


19 août 1958. — Société nationale des chemins de fer français. … 
Projet d’avenant aux conventions tarifaires conciues entre 
Sociélé nalionale des chemins de fer français et, respectivement. 

La Société poitevine de conditionnement à  Saint-Berojs 
(Vienne), agissant lant en son nom qu'en celui des autres soc 
tés désignées à la convention; 

La société Le Fly-Tox, 


présenté le 21 juillet 1958. 
(Journal officiel du 29 juillet 1958) 


19 août 1958. — Société nationale des chemins de fer français, 
Ginquième projet d'avenant à la convention tarifaire conclue 
gutre la Société nationale des chemins de fer français et la 
société Vilmorin-Andrieux, présenté le 2% juiliet 1958. (Journal 
officiel du 29 juillet 1958.) 


19 août 1958. — Société nationale des chemins de fer français. 
Huilicine projet d'avenant à la convention tarifaire conclue entre 
la Société nationaie des chemins de fer français et la section 
fédérale des négociants barricailleurs de la fédération méridio- 
nale du commerce en gros des vins et Sspirilueux dénommée 
« Section fédéräle », présenté Le 2% juillet 1958. (Journal officiel 
du 29 juillel 1958.) 


19 août 1958, — Société nationale des chemins de fer français. — 


Premier projet d'avenant à la convention f(arifaire conclue 
entre la Socié!'é nationale des chemins de fer français et la 
société Salpa française, présenté le 2% juiilet 1958. (Jour 


oflicicl du 29 juillet 1958.) 


19 août 1958. — Societé nationale des chemins de fer français. — 
Deuxième projet d'avenant à la convention tarifaire conclue 
entre la Société nationale des chemins de fer français et les 
élablissements Sobeal, présenté le 2% juillet 1958. (Journal offi- 
ciel du 29 juillet 195$.) 


19 août 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Troisième projet d’avenant à la convention tarifaire conclue 
entre la Sociélé nationaie des chemins de fer franças el la 
Société centrale d'achats et Ge diffusion (S. C. A. D.). (Jour 
officiel du 29 juillet 1958.) 


1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
projet d'’avenant à la convention tarifaire conclue 
entre, la Société nationale des chemins de fer français et 
société anonvme des pneumatiques Dunlop (Société Dunlop, 
présenté le 2% juillet 1958. (Journal officiel du 29 juillet 1955.) 


149 août 
Deuxième 


195$. — Société nationale des chemins de fer français. — 
projet d'avenant à Ja convention tarifaire conclue 
entre la Société nalioaie des chemins de fer francais et la 
société A, Wolber, manufacture générale de caoutechoue el de 
pneurnatiques, présenté le 24 juiliet 1958. (Journal officiel du 
29 juillet 1958. 


19 août 
Deuxième 


— Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet d'avenant à la convention tarifaire conclue entre M 
Société nationale des chemins de fer français et la 
d'exploitation des eaux minérales Vals-Perle Vals-Reine, passé 
le 2% juiliet 1958, (Journal oflicicr du 29 juillel 1958.) 


19 août 1958 


soc lt \é 


19 août 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Avenant À la convention tarifaire conclue, le {er mars 196, 
entre l'Union sidérurgiaue du Nord de la France (U, S. 1. N 
O0. R.) et la Sociélé nationale des chemins de fer français pouf 
le transport de la fonte en fusion entre Trilh-Saint-Léger ct 
Denain, présenté le 2% juillet 1958. (Journal officiel du 29 juil 
let 1958.) 


C. — Décision mettant opnosition à l'application des tarifs proposés 
e en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


142 août 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2% juiilet 1958 tendant à aménager les taux des 


suppléments prévus pour l'occupalion d’une place dans lei 
Wazons-lits « Singie », « Spécial » et « Double » (chan. 2, 
titre I, du tarif des dispositions diverses}, (Journal offcicl 


du ?9 juillet 1958.) 


D. — Autorisations provisoires. 


22 noft INR. — Société nationale ces chemins de fer français. — 


Proposition du 2 août 1958 tendant à mettre en vigueur wi 
quatrième supp'ément au tarif international no 4230 pour 16 
transport de coke silérurgique entre l'Italie, d'une part, 


France et la Sarre, d'autre part. (Journal officiel du 12 août 18} 


Autorisation de mise en application provisoire de ces di-posk 
tions à compter du 1e septembre 1958, sous réserve de la décsim 


à intervenir après achèvement des formaiités de l'instru"i 
réglemeniaire. 
— — _—— € &- _ 
_ ail 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Béziers (Hérault). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur aura 

s à et 29 octobre 198 à l'hôpital-hospice de Béziers (Hérault) 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 

at de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 

vet d'officier de l'armée active, de terre, de mer ou de l'air, du 

tüticat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent ainsi que 

sents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au moins 

t ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'administra- 

hospitalière onu de commis dans un établissement d'hospitali- 
sation, de soins ou de cure public. 


Les candidats devront avoir eu 


vingt et un ans an moine et trente 
‘ui plus an 1 janvier 1938. Toutefois, cette limite d'âge sera 
ce d'un temps egal à la durée des services antérieurs civils 
«tunilitaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de l'appli- 

Lon des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 1959 
enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin devront en outre avoir satisfait 
aux oblig militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 2% sep- 
tembre 1938 à la direction de l’hôpital-hospice ‘de Béziers (Hérault), 
qui communiquera aux personnes en faisant la demande le pro- 
‘rare des épreuves et la liste des pièces à produire par les Can- 
lats pour constituer leur dossier. 


1 
© &— 


iliouns 


[e ‘ 





Banque de France, 





Avis aux porteurs d'obligations de la Banque de France 3 p. 100. 





L'arrété du ministre des finances, fixant les caractéristiques des 
isations de la Banque de France, prévoit que cinq séries au moins 
t remboursées, chaque année, par voie de tirage au sort, 
En application de ces dispositions, il sera procédé le jeudi 23 octo- 
198, à onze heures quarante-Cinq, au siège social de la Ban- 
e de France, 39, rue Croix-des-Pelits-Champs, à Paris, au tirage 
sort de cinq séries d'obligations. 












































Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux ofjiciels, 
Jeax-Pauz MARTIN 
COTE DES CHANCES 
Dernier Cours limites Cours extrêmes 
_ s Pays. onde Pa ité pratiqués cotés à la Bourse 
ai par la Banque du 
Bourse de France. 25 août 1958, 
11930} Etats-Unis .....11 SU.S.A.! 420..(4)) sos ce oo ) 41930 ...... 
\13 60/ Canada ....... OO 6... dé ce ce eee ee 431 55 431 
(06 Go ! Côte Fse Somalis. {4100 F Djib. 195 90 csv dus GE ces sé 
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2! Autriche .,.... 100 sch 1615 381 1603 25 1627 50! 1620 50 1620 .. 
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20 | tide-Bretagnes..! 1 iv et. | 1176.. | 116718 118482] 117280 1172 55 
65300! 1lalie so... ce. 1 000 lire! 672 007 667 0% 677 15 673 0 673 60 
Norvège .......| 100c n | 580. 5825 00 5024 10! 5860 .. 5857 
Ù Pays-Bas ...... 160 N. !1105263 | 10979 75 11135 55! 110924 50 1109150 | 
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rs de référence défini par l'avis n° (57 de l'office des changes 


= | 





ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS, 62, rue de Richelieu, Parts 
COMPTE CHÈQUE POSTAL 1.014.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


les fermiers écelinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces 
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L'Administration et 








TIRAGES FINANCIERS 





à 





EMAILLERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.600 DE FRANCS 
129, BOULEVARD MALFSHERBES, PARIS (17°) 
R. C.: Seine 54-B 10034. 


SIÈGE SOCIAL : 


Obligations 4 1 4 0/0 1943 de 2.000 F. 


Quatrième tirage (15° amortissement) effectué le 20 août 1958 
LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 60 obligations sorties à ce tirage 
(la société a racheté 150 titres pour compléter cet amortis- 
sement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
































NUMÉROS | ANNEES NUMÉROS ANNEES 
de remboursement le rembour-ement, 
LR DU EE RE RH) AO - : ncanes 
Il 

5.006 à 5.010 56 7.206 à 7.210 | 58 

5.376 à 5.380 58 7.221 à 7.225 | 58 

5.811 à 5.815 58 7.276 à 7.280 | 58 

6.336 à 6.340 58 7.641 à 7.645 | 56 

6.416 à 6.420 58 pr 4 < 
= L 7.826 à 7.830 | 56 

6.681 à 6.685 58 7936 à 7940 . 

6931 à 6.935 53 936 à 7940 | 58 

7.016 à 7.020 58 8.006 à 8.010 | 53 

7.071 à 7.075 58 8.416 à 8.420 | 59 

7.146 à 7.150 56 8.611 à 8.615 | 53 

Les obligations amorties au tirage du 20 août 1958 seront rem- 

boursables à partir du 20 septembre 1958. 








SOCIETE AGRICOLE DE BAYON 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
PLACE DES VOSGES, À NANCY 


Nancy n° 56-B 249, 


SIÈGE SOCIAL: 5, 
1 





Obligations 4 0/0 1943 de 1000 F. 


Quinzième tirage de 1958. 


Numéros des obligaticns remboursables à partir du 1‘ octobre 1958. 
11 17 64 86 109! 703 766 805 854 859 
118 120 121 133 162! 861 887 996 1.001 1.006 
163 180 185 189 198 | 1.012 1.029 1030 1.061 1.090 
204 217 238 252 254 1.197 1.209 1.211 1.237 1.284 
312 322 330 334 357 1.317 1.371 1.392 1.411 1.417 
361 372 381 439 507 | 1.422 1.450 1.462 
541 546 626 673 694 ! 
Numéros des obligations sorties au tirage de 1957 
et non présentées. 
122 610 1.186 1.405 





EMPRUNT MAROCAIN 4 0 6 1914 REGROUPE 


Rectificatif au J l officiel du 20 juillet 1958: page 7131, 
2* colonne, 1 in tion, dans les « ations à 500 F, au lieu de: 
« 167.451 et ) lire 7 1 et 167.455 ) 
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"SOS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Les époux Colognac (Marie-François-André), né à Saint-Junien 
(Haute-Vienne) le 8 avril 1918, et Martinez (Angeline), née à Aulnat 
(Pas-de-Calais) le 14 mars 1924, tous deux domiciliés et demeurant 
à Cassis (Bouches-du-Rhône), cimenterie de Vilieneuve, agissant au 
nom du fils légitime du premier mariage de Mme Martinez (Ange- 
line) avec Mazieux, Robert Mazieux, né à Limoges (Haute- 
Vienne) le 9 octobre 1943, déposent une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Colognac. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 


(Décret du 16 août 1201) 





26 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. 
La Pétanque risloise. But : pratique du jeu de boules provençal et 
de pétanque. Siège social: place Maubert, Pont-Audemer (Eure). 


28 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Maison 
famiiiale de vacances de Saint-Dié. But: permettre à des familles 
modestes de particiner à des vacances familiales reposantes et 
agréables. Siège social: 11, rue du Petit Saint-Dié, Saint-Die (Vosges). 


2 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Amicale 
des anciens des classes 1923-1924 à Sézanne. But: resserrer les liens 
amicaux entre les membres. Siège social: foyer du Casino, 24, rue 
de Paris, Sézanne (Marne). 


2 août 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Association ami- 
cale des agents généraux des sociétés Mutuzlle générale française. 
But: entraide morale et matérielle entre ses membres, relation pro- 
fessionnelle avec les directions des sociétés. Siège social: 1, rue des 
Epinettes, Vierzon. 


2 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, Asso- 
ciation des étudiants locataires du cours la Reine. But: assurer et 
améliorer le logement de ses membres. Siège social: des 
Etudiants, cours la Reine, Rouen. 


maison 





4 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. ÆAssocia- 
tion commune libre du quartier de Cornet, But: grouper les habi- 
tants des quartiers Cornet et la Goblochère, des communes de Ter- 
ves et Bressuire, organiser tous services et manifestations propres 
à la défense des intérêts matériels, culturels, moraux, familiaux et 
éducatifs de ses membres. Siège social: café du Dépôt, à Cornet, 
Bressuire (Deux-Sèvres), 


5 août 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Union cyné:- 
gétique du Dourdou. Eut: défense de la chasse, péche et défense de 
l'agriculture. Siège social: M. Gabriel Costes, Savignac, par Saint- 
Affrique (Aveyron). é 





5 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité 
sanitaire apicole de l'arrondissement de Roanne. But: dépistage et 
traitement des maladies des abeilles. Siège social: maison de l’Agri- 
culture, 3, rue Emile-Noirot, Roanne (Loire). 


5 août 19258. Déclaration à la préfecture de Maine-ct Loire. Foyer 
des jeunes de l'Eglise réformée. But : développer les forces morales 
et physiques des jeunes dans l'amitié et la solidarité, Siège social: 
avenue Notre-Dame-du-Lac, Belle-Beille, Angers. 


6 août 1958. Déclaration 4 la préfecture de police. Centre républi- 
cain libéral. But: rassemblement des républicains du Centre, Siège 
social: 59, rue de Miromesnil, Paris. 





6 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre républi- 
cain démocraîe. But: rassembiement des républicains du Centre. 
Siège social: 59, rue de Miromesnil, Paris, 


6 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. L'Etrier 
vercunois. But: apprendre à la jeunesse l'amour äu cheval et la 
Siège social: 21, rus Saint-Louis, Verdun 


pratique de l'équitation. 
(Meuse). 








7 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Union 
ccntraie des associations communautaires Emmaÿs. But: ::1::. 
la direction morale, spirituelle, doctrinale des associations const. 
tuées en France ou dans les territoires dépendant de l’Union fran. 
çaise. Siège social:, 38, avenue Paul-Doumer, Neuilly-Plaisance 
(Seine-et-Oise). 





8 août 1953. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Union 
sportive de Plessala. But: pratique des exercices physiques, spé 
cialement le football. Siège social: mairie de Plessala. 


10 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Amiscals 
sportive d’'Auger-Saint-Vincent. But: pratique du football. Siège 


social: mairie d’Auger-Saint-Vincent (Oise). 


11 août 1958. Déclaration à la préfecture de Chambéry. Comité des 
fêtes de Yenne. But: organiser et coordonner les fêtes données à 
Yenne, Siège social: mairie de Yenne. 


12 ‘août 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pigeon 


Sport cauderannais. But: pratique de la colombophilie. Siège soci:! * 


café Les Deux Chênes, 341, route de Saint-Médard, Caudéran. 


12 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L'Etoile 
des accordéonistes grenaysiens. But: étude de l'accordéon, Siège 
social: mairie de Grenay (Pas-de-Calais). 


12 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Déléga 
tion départementale pour le soutien de l'action du général de 
Gaulle. But: soutien de l'action du général de Gaulle, Siège social: 
61, rue de la Liberté, Dijon. 


14 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa 
tion d'éducation populaire Saint-Hilaire-de-Pailiet, But: assurer 
gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de l'ins 
titution Saint-Hilaire-de-Paillet. Siège social: institution Saint-Hi'aire 


de-Paillet. ” 








13 août 1958. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. So:icté 
horticole et avicole d‘llle-et-Vilaine. But: développer et perfection. 
ner le goût des beaux produits de l’horticulture et de l’aviculture 
Siège social: jardin des Plantes, Rennes. 


19 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Bordeaux 
Rugoy XIII. But: pratique du rugby à XIII et accessoirement celle 
de tous les sports. Siège social: 131, cours Victor-Hugo, café Mon- 
taigne, Bordeaux, 


20 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'amé. 
lioration du logement de Rosny-sous-Bois. But: aider les familles 
à l'amélioration de leur logement. Siège. social: 4, place Carnot 
Rosny-sous-Bois. 





21 août 1952. Déciaration à la préfecture de Tours. Etoile sportive 
de Souvigné. But: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: café-restaurant de la Tonnelle, Souvigné. 


21 août 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Amicale des 
chasseurs de l'Héraudière. But: défendre les intérêts agricoles et 
cynégétiques de ses sociétaires, protéger le gibier, empêcher | 
étrangers de descendre sur son territoire, aider au repeuplement 
du gibier. Siège social: domicile du président, l'Héraudière, con 
mune de Chalandray. 





MODIFICATIONS 


—— — 


20 août 19535. Déclaration à la préfecture de la Charente. La Fédé- 
ration musicale des Charentes Angoumois-Saintonge transfere °01 
siège social du théâtre d'Angoulême à l'hôtel de ville à Angou- 
lême, _ 





DISSOLUTIONS 





12 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Qui = 
Dissoluion de l'association Les Amis des castors de Saint-Quer'"? 
Siège sociai: 26, rue de la Sous-Préfecture, Saint-Quentin (Ant: 


Vollaire. 





Paris. — limprimerig des Journaux officiels, 31, quai 


tar le. 





